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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code civil 

 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre III : Des sources d'obligations  
Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle  
Chapitre Ier : La responsabilité extracontractuelle en général  
 

­ Article 1242 

 
Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
 
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels 
un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que 
s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 
 
Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 
1733 et 1734 du code civil. 
 
Le père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage causé 
par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 
 
Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 
 
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous 
leur surveillance. 
 
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher 
le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
 
En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant 
causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l'instance 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 
 

1. Loi du 2 septembre 1804 

 

­ Article 1384 

On est responsable non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui 
qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 

Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfans mineurs 
habitant avec eux ; 

Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 

Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils 
sont sous leur surveillance. 

La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans ne prouvent qu’ils 
n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 

 

2. Loi du 7 novembre 1922 complétant l’article 1384 du civil 

 

­ Article unique 
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­ Article 1384 du code civil [modifié] 

 
On est responsable non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans 
lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet 
incendie que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est 
responsable. 
Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par 
les articles 1733 et 1734 du code civil. 
Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfans mineurs habitant 
avec eux ; 
Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés ; 
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous 
leur surveillance. 
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans ne prouvent qu’ils n’ont pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
 

3. Loi du 5 avril 1937 modifiant les règles de la preuve en ce qui concerne la 
responsabilité civile des instituteurs et le dernier alinéa de l’article 1384 du 
code civil relatif à la substitution de la responsabilité de l’Etat à celle des 
membres de l’enseignement public 

­ Article 1er  

 
 

­ Article 1384 du code civil [modifié] 

On est responsable non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels 
un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que 
s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 
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Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 
1733 et 1734 du code civil. 
Le père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfans mineurs habitant 
avec eux ; 
Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés ; 
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous 
leur surveillance. 
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme 
ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées conformément au droit commun, par le demandeur 
à l'instance. 
 

4. Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 relative à l'autorité parentale 

 

­ Article 2 

 

 
 

­ Article 1384 du code civil [modifié] 

On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels 
un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que 
s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 
Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 
1733 et 1734 du code civil. 
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Le père et la mère, en tant qu'ils exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage 
causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 
Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous 
leur surveillance. 
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher 
le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant 
causé le fait dommageable, devront être prouvées conformément au droit commun, par le demandeur à l'instance. 
 

5. Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale 

 

­ Article 8 

 
[…] 
V. - A l'article 1384 du même code, les mots : « le droit de garde » sont remplacés par les mots : « l'autorité 
parentale ». 
[…] 
 

­ Article 1384 du code civil [modifié] 

On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
 
Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels 
un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que 
s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 
 
Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les articles 
1733 et 1734 du code civil. 
 
Le père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage 
causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 
 
Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 
 
Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous 
leur surveillance. 
 
La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher 
le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
 
En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant 
causé le fait dommageable, devront être prouvées conformément au droit commun, par le demandeur à l'instance. 
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6. Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des 
contrats, du régime général et de la preuve des obligations 

 

­ Article 1er 

 
Le livre III du code civil est modifié conformément aux articles 2 à 4 de la présente ordonnance et comporte : 
[…] 
4° Un titre III intitulé : « Des sources d'obligations », comprenant les articles 1100 à 1303-4 ; 
[…] 
 

­ Article 2 

Le titre III est ainsi rédigé : 
[…] 
« Sous-titre II 
« LA RESPONSABILITE EXTRACONTRACTUELLE 
 
 
« Chapitre Ier 
« La responsabilité extracontractuelle en général 
[…] 
 
« Art. 1242.-On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de 
celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde. 
« Toutefois, celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l'immeuble ou des biens mobiliers dans 
lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie 
que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. 
« Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre propriétaires et locataires, qui demeurent régis par les 
articles 1733 et 1734 du code civil. 
« Le père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage 
causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux. 
« Les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés ; 
« Les instituteurs et les artisans, du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous 
leur surveillance. 
« La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 
« En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant 
causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l'instance. 
 

7. Loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de 
la preuve des obligations 

 

­ Article 1er  
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L'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la 
preuve des obligations est ratifiée. 
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C. Autres dispositions 
 

Code civil 

 
Livre Ier : Des personnes (Articles 7 à 515-13) 
Titre IX : De l'autorité parentale (Articles 371 à 387-6) 
Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant (Articles 371 à 381-2) 
 

­ Article 371-1 

Modifié par LOI n°2019-721 du 10 juillet 2019 - art. 1 
 
L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant. 
 
Elle appartient aux parents jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa 
santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. 
 
L'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques. 
 
Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité. 
 
Paragraphe 2 : De l'exercice de l'autorité parentale par les parents séparés (Articles 373-2 à 373-2-5) 
 

­ Article 373-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 31 
 
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l'exercice de l'autorité parentale. 
 
Chacun des père et mère doit maintenir des relations personnelles avec l'enfant et respecter les liens de celui-ci 
avec l'autre parent. 
 
A cette fin, à titre exceptionnel, à la demande de la personne directement intéressée ou du juge aux affaires 
familiales, le procureur de la République peut requérir le concours de la force publique pour faire exécuter une 
décision du juge aux affaires familiales, une convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme 
d'un acte sous signature privée contresigné par avocats déposé au rang des minutes d'un notaire ou une convention 
homologuée fixant les modalités d'exercice de l'autorité parentale. 
 
Tout changement de résidence de l'un des parents, dès lors qu'il modifie les modalités d'exercice de l'autorité 
parentale, doit faire l'objet d'une information préalable et en temps utile de l'autre parent. En cas de désaccord, le 
parent le plus diligent saisit le juge aux affaires familiales qui statue selon ce qu'exige l'intérêt de l'enfant. Le juge 
répartit les frais de déplacement et ajuste en conséquence le montant de la contribution à l'entretien et à l'éducation 
de l'enfant. 
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Paragraphe 3 : De l'intervention du juge aux affaires familiales (Articles 373-2-6 à 373-2-13) 
 

­ Article 373-2-9 

Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 23 
 
En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile de 
chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux. 
A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le juge 
peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le 
juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des parents ou au 
domicile de l'un d'eux. 
Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales statue sur 
les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le commande, peut, 
par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge. 
Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un 
danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il 
peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance 
ou du représentant d'une personne morale qualifiée.  
 
 
Section 2 : De l'assistance éducative (Articles 375 à 375-9) 
 

­ Article 375 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 12 
 
Si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises, des 
mesures d'assistance éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des père et mère conjointement, ou 
de l'un d'eux, de la personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du 
ministère public. Dans les cas où le ministère public a été avisé par le président du conseil départemental, il 
s'assure que la situation du mineur entre dans le champ d'application de l'article L. 226-4 du code de l'action 
sociale et des familles. Le juge peut se saisir d'office à titre exceptionnel. 
 
Elles peuvent être ordonnées en même temps pour plusieurs enfants relevant de la même autorité parentale. 
 
La décision fixe la durée de la mesure sans que celle-ci puisse excéder deux ans. La mesure peut être renouvelée 
par décision motivée. 
 
Cependant, lorsque les parents présentent des difficultés relationnelles et éducatives graves, sévères et chroniques, 
évaluées comme telles dans l'état actuel des connaissances, affectant durablement leurs compétences dans 
l'exercice de leur responsabilité parentale, une mesure d'accueil exercée par un service ou une institution peut être 
ordonnée pour une durée supérieure, afin de permettre à l'enfant de bénéficier d'une continuité relationnelle, 
affective et géographique dans son lieu de vie dès lors qu'il est adapté à ses besoins immédiats et à venir. 
 
Un rapport concernant la situation de l'enfant doit être transmis annuellement, ou tous les six mois pour les enfants 
de moins de deux ans, au juge des enfants. Ce rapport comprend notamment un bilan pédiatrique, psychique et 
social de l'enfant. 
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­ Article 375-1 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 26 
 
Le juge des enfants est compétent, à charge d'appel, pour tout ce qui concerne l'assistance éducative. 
 
Il doit toujours s'efforcer de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée et se prononcer en stricte 
considération de l'intérêt de l'enfant. 
 
Il doit systématiquement effectuer un entretien individuel avec l'enfant capable de discernement lors de son 
audience ou de son audition. 
 
Lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, le juge des enfants, d'office ou à la demande du président du conseil 
départemental, demande au bâtonnier la désignation d'un avocat pour l'enfant capable de discernement et demande 
la désignation d'un administrateur ad hoc pour l'enfant non capable de discernement. 

­ Article 375-2 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 13 
 
Chaque fois qu'il est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel. Dans ce cas, le juge désigne, 
soit une personne qualifiée, soit un service d'observation, d'éducation ou de rééducation en milieu ouvert, en lui 
donnant mission d'apporter aide et conseil à la famille, afin de surmonter les difficultés matérielles ou morales 
qu'elle rencontre. Cette personne ou ce service est chargé de suivre le développement de l'enfant et d'en faire 
rapport au juge périodiquement. Si la situation le nécessite, le juge peut ordonner, pour une durée maximale d'un 
an renouvelable, que cet accompagnement soit renforcé ou intensifié. 
 
Lorsqu'il confie un mineur à un service mentionné au premier alinéa, il peut autoriser ce dernier à lui assurer un 
hébergement exceptionnel ou périodique à condition que ce service soit spécifiquement habilité à cet effet. Chaque 
fois qu'il héberge le mineur en vertu de cette autorisation, le service en informe sans délai ses parents ou ses 
représentants légaux ainsi que le juge des enfants et le président du conseil départemental. Le juge est saisi de tout 
désaccord concernant cet hébergement. 
 
Le juge peut aussi subordonner le maintien de l'enfant dans son milieu à des obligations particulières, telles que 
celle de fréquenter régulièrement un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé, le cas échéant 
sous régime de l'internat ou d'exercer une activité professionnelle. 

­ Article 375-3 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 1 
 
Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier : 
 
1° A l'autre parent ; 
 
2° A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ; 
 
3° A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance ; 
 
4° A un service ou à un établissement habilité pour l'accueil de mineurs à la journée ou suivant toute autre modalité 
de prise en charge ; 
 
5° A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé. 
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Sauf urgence, le juge ne peut confier l'enfant en application des 3° à 5° qu'après évaluation, par le service 
compétent, des conditions d'éducation et de développement physique, affectif, intellectuel et social de l'enfant 
dans le cadre d'un accueil par un membre de la famille ou par un tiers digne de confiance, en cohérence avec le 
projet pour l'enfant prévu à l'article L. 223-1-1 du code de l'action sociale et des familles, et après audition de 
l'enfant lorsque ce dernier est capable de discernement. 
 
Toutefois, lorsqu'une demande en divorce a été présentée ou un jugement de divorce rendu entre les père et mère 
ou lorsqu'une demande en vue de statuer sur la résidence et les droits de visite afférents à un enfant a été présentée 
ou une décision rendue entre les père et mère, ces mesures ne peuvent être prises que si un fait nouveau de nature 
à entraîner un danger pour le mineur s'est révélé postérieurement à la décision statuant sur les modalités de 
l'exercice de l'autorité parentale ou confiant l'enfant à un tiers. Elles ne peuvent faire obstacle à la faculté qu'aura 
le juge aux affaires familiales de décider, par application de l'article 373-3 du présent code, à qui l'enfant devra 
être confié. Les mêmes règles sont applicables à la séparation de corps. 
 
Le procureur de la République peut requérir directement le concours de la force publique pour faire exécuter les 
décisions de placement rendues en assistance éducative. 

­ Article 375-4 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 241 
 
Dans les cas spécifiés aux 1°, 2°, 4° et 5° de l'article précédent, le juge peut charger, soit une personne qualifiée, 
soit un service d'observation, d'éducation ou de rééducation en milieu ouvert d'apporter aide et conseil à la 
personne ou au service à qui l'enfant a été confié ainsi qu'à la famille et de suivre le développement de l'enfant. 
 
Dans le cas mentionné au 3° de l'article 375-3, le juge peut, à titre exceptionnel et sur réquisitions écrites du 
ministère public, lorsque la situation et l'intérêt de l'enfant le justifient, charger un service du secteur public de la 
protection judiciaire de la jeunesse d'apporter aide et conseil au service auquel l'enfant est confié et d'exercer le 
suivi prévu au premier alinéa du présent article. 
 
Dans tous les cas, le juge peut assortir la remise de l'enfant des mêmes modalités que sous l'article 375-2, troisième 
alinéa. Il peut aussi décider qu'il lui sera rendu compte périodiquement de la situation de l'enfant. 

­ Article 375-4-1 

Création LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 14 
 
Lorsque le juge des enfants ordonne une mesure d'assistance éducative en application des articles 375-2 à 375-4, 
il peut proposer aux parents une mesure de médiation familiale, sauf si des violences sur l'autre parent ou sur 
l'enfant sont alléguées par l'un des parents ou sauf emprise manifeste de l'un des parents sur l'autre parent, et, après 
avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial pour y procéder, dans des conditions définies par décret 
en Conseil d'Etat. 
 
Dans le cas où le juge propose une mesure de médiation familiale en application du premier alinéa du présent 
article, il informe également les parents des mesures dont ils peuvent bénéficier au titre des articles L. 222-2 à L. 
222-4-2 et L. 222-5-3 du code de l'action sociale et des familles. 

­ Article 375-5 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 50 
 
A titre provisoire mais à charge d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordonner la remise provisoire du 
mineur à un centre d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des mesures prévues aux articles 375-3 et 375-4. 
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En cas d'urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été trouvé a le même pouvoir, à charge de 
saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintiendra, modifiera ou rapportera la mesure. Si la situation de 
l'enfant le permet, le procureur de la République fixe la nature et la fréquence du droit de correspondance, de 
visite et d'hébergement des parents, sauf à les réserver si l'intérêt de l'enfant l'exige. 
 
Lorsqu'un service de l'aide sociale à l'enfance signale la situation d'un mineur privé temporairement ou 
définitivement de la protection de sa famille, selon le cas, le procureur de la République ou le juge des enfants 
demande au ministère de la justice de lui communiquer, pour chaque département, les informations permettant 
l'orientation du mineur concerné. 
 
Le procureur de la République ou le juge des enfants prend sa décision en stricte considération de l'intérêt de 
l'enfant, qu'il apprécie notamment à partir des éléments ainsi transmis pour garantir des modalités d'accueil 
adaptées. 
 
En cas d'urgence, dès lors qu'il existe des éléments sérieux laissant supposer que l'enfant s'apprête à quitter le 
territoire national dans des conditions qui le mettraient en danger et que l'un des détenteurs au moins de l'autorité 
parentale ne prend pas de mesure pour l'en protéger, le procureur de la République du lieu où demeure le mineur 
peut, par décision motivée, interdire la sortie du territoire de l'enfant. Il saisit dans les huit jours le juge compétent 
pour qu'il maintienne la mesure dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 375-7 ou qu'il en prononce 
la mainlevée. La décision du procureur de la République fixe la durée de cette interdiction, qui ne peut excéder 
deux mois. Cette interdiction de sortie du territoire est inscrite au fichier des personnes recherchées. 

­ Article 375-6 

Modifié par Loi n°87-570 du 22 juillet 1987 - art. 23 () JORF 24 juillet 1987 
 
Les décisions prises en matière d'assistance éducative peuvent être, à tout moment, modifiées ou rapportées par 
le juge qui les a rendues soit d'office, soit à la requête des père et mère conjointement, ou de l'un d'eux, de la 
personne ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du mineur lui-même ou du ministère public. 

­ Article 375-7 

Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 1 
Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 3 
Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 5 
 
Les père et mère de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent à exercer tous les attributs 
de l'autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la durée de cette 
mesure, émanciper l'enfant sans autorisation du juge des enfants. 
 
Sans préjudice de l'article 373-4 et des dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte non usuel 
sans l'accord des détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans tous les cas 
où l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui est confié l'enfant à 
exercer un ou plusieurs actes déterminés relevant de l'autorité parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou en 
cas de négligence des détenteurs de l'autorité parentale ou lorsque ceux-ci sont poursuivis ou condamnés, même 
non définitivement, pour des crimes ou délits commis sur la personne de l'enfant, à charge pour le demandeur de 
rapporter la preuve de la nécessité de cette mesure. 
 
Le lieu d'accueil de l'enfant doit être recherché dans l'intérêt de celui-ci et afin de faciliter l'exercice du droit de 
visite et d'hébergement par le ou les parents et le maintien de ses liens avec ses frères et sœurs. L'enfant est 
accueilli avec ses frères et sœurs en application de l'article 371-5, sauf si son intérêt commande une autre solution. 
 
S'il a été nécessaire de confier l'enfant à une personne ou un établissement, ses parents conservent un droit de 
correspondance ainsi qu'un droit de visite et d'hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si l'intérêt de 
l'enfant l'exige, décider que l'exercice de ces droits, ou de l'un d'eux, est provisoirement suspendu. Il peut 
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également, par décision spécialement motivée, imposer que le droit de visite du ou des parents ne peut être exercé 
qu'en présence d'un tiers qu'il désigne lorsque l'enfant est confié à une personne ou qui est désigné par 
l'établissement ou le service à qui l'enfant est confié. Lorsque le juge des enfants ordonne que le droit de visite du 
ou des parents de l'enfant confié dans le cas prévu au 2° de l'article 375-3 s'exerce en présence d'un tiers, il peut 
charger le service de l'aide sociale à l'enfance ou le service chargé de la mesure mentionnée à l'article 375-2 
d'accompagner l'exercice de ce droit de visite. Les modalités d'organisation de la visite en présence d'un tiers sont 
précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Si la situation de l'enfant le permet, le juge fixe la nature et la fréquence des droits de visite et d'hébergement et 
peut décider que leurs conditions d'exercice sont déterminées conjointement entre les titulaires de l'autorité 
parentale et la personne, le service ou l'établissement à qui l'enfant est confié, dans un document qui lui est alors 
transmis. Il est saisi en cas de désaccord. 
 
Le juge peut décider des modalités de l'accueil de l'enfant en considération de l'intérêt de celui-ci. Si l'intérêt de 
l'enfant le nécessite ou en cas de danger, le juge décide de l'anonymat du lieu d'accueil. 
 
Lorsqu'il fait application de l'article 1183 du code de procédure civile, des articles 375-2,375-3 ou 375-5 du présent 
code, le juge peut également ordonner l'interdiction de sortie du territoire de l'enfant. La décision fixe la durée de 
cette interdiction qui ne saurait excéder deux ans. Cette interdiction de sortie du territoire est inscrite au fichier 
des personnes recherchées par le procureur de la République. 

­ Article 375-8 

Création Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 () JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971 
 
Les frais d'entretien et d'éducation de l'enfant qui a fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative continuent 
d'incomber à ses père et mère ainsi qu'aux ascendants auxquels des aliments peuvent être réclamés, sauf la faculté 
pour le juge de les en décharger en tout ou en partie. 

­ Article 375-9 

Modifié par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 17 () JORF 6 mars 2007 
 
La décision confiant le mineur, sur le fondement du 5° de l'article 375-3, à un établissement recevant des personnes 
hospitalisées en raison de troubles mentaux, est ordonnée après avis médical circonstancié d'un médecin extérieur 
à l'établissement, pour une durée ne pouvant excéder quinze jours. 
 
La mesure peut être renouvelée, après avis médical conforme d'un psychiatre de l'établissement d'accueil, pour 
une durée d'un mois renouvelable. 
 
Section 3 : De la délégation de l'autorité parentale (Articles 376 à 377-3) 
 

­ Article 376 

Création Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 () JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971 
 
Aucune renonciation, aucune cession portant sur l'autorité parentale, ne peut avoir d'effet, si ce n'est en vertu d'un 
jugement dans les cas déterminés ci-dessous. 
 

­ Article 376-1 

Modifié par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 48 () JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994 
Modifié par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 64 (V) JORF 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994 
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Un juge aux affaires familiales peut, quand il est appelé à statuer sur les modalités de l'exercice de l'autorité 
parentale ou sur l'éducation d'un enfant mineur ou quand il décide de confier l'enfant à un tiers, avoir égard aux 
pactes que les père et mère ont pu librement conclure entre eux à ce sujet, à moins que l'un d'eux ne justifie de 
motifs graves qui l'autoriseraient à révoquer son consentement. 

­ Article 377 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Les père et mère, ensemble ou séparément, peuvent, lorsque les circonstances l'exigent, saisir le juge en vue de 
voir déléguer tout ou partie de l'exercice de leur autorité parentale à un tiers, membre de la famille, proche digne 
de confiance, établissement agréé pour le recueil des enfants ou service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 
 
En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l'impossibilité d'exercer tout ou partie de l'autorité 
parentale ou si un parent est poursuivi ou condamné pour un crime commis sur la personne de l'autre parent ayant 
entraîné la mort de celui-ci, le particulier, l'établissement ou le service départemental de l'aide sociale à l'enfance 
qui a recueilli l'enfant ou un membre de la famille peut également saisir le juge aux fins de se faire déléguer 
totalement ou partiellement l'exercice de l'autorité parentale. 
 
Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère public, avec l'accord du tiers candidat à la 
délégation totale ou partielle de l'exercice de l'autorité parentale, à l'effet de statuer sur ladite délégation. Le cas 
échéant, le ministère public est informé par transmission de la copie du dossier par le juge des enfants ou par avis 
de ce dernier. 
 
Dans tous les cas visés au présent article, les deux parents doivent être appelés à l'instance. Lorsque l'enfant 
concerné fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative, la délégation ne peut intervenir qu'après avis du juge des 
enfants. 

­ Article 377-1 

Modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 7 () JORF 5 mars 2002 
 
La délégation, totale ou partielle, de l'autorité parentale résultera du jugement rendu par le juge aux affaires 
familiales. 
 
Toutefois, le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, que les père et mère, 
ou l'un d'eux, partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale avec le tiers délégataire. Le partage 
nécessite l'accord du ou des parents en tant qu'ils exercent l'autorité parentale. La présomption de l'article 372-2 
est applicable à l'égard des actes accomplis par le ou les délégants et le délégataire. 
 
Le juge peut être saisi des difficultés que l'exercice partagé de l'autorité parentale pourrait générer par les parents, 
l'un d'eux, le délégataire ou le ministère public. Il statue conformément aux dispositions de l'article 373-2-11. 

­ Article 377-2 

Modifié par Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 - art. 7 () JORF 5 mars 2002 
 
La délégation pourra, dans tous les cas, prendre fin ou être transférée par un nouveau jugement, s'il est justifié de 
circonstances nouvelles. 
 
Dans le cas où la restitution de l'enfant est accordée aux père et mère, le juge aux affaires familiales met à leur 
charge, s'ils ne sont indigents, le remboursement de tout ou partie des frais d'entretien. 
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­ Article 377-3 

Création Loi n°70-459 du 4 juin 1970 - art. 1 () JORF 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971 
 
Le droit de consentir à l'adoption du mineur n'est jamais délégué. 
 
Section 4 : Du retrait total ou partiel de l'autorité parentale et du retrait de l'exercice de l'autorité parentale (Articles 
378 à 381) 
 

­ Article 378 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 4 
 
Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale ou l'exercice de l'autorité parentale par une décision expresse 
du jugement pénal les père et mère qui sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime 
ou délit commis sur la personne de leur enfant, soit comme coauteurs ou complices d'un crime ou délit commis 
par leur enfant, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime ou délit sur la personne de l'autre parent. 
 
Ce retrait est applicable aux ascendants autres que les père et mère pour la part d'autorité parentale qui peut leur 
revenir sur leurs descendants. 

­ Article 378-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Peuvent se voir retirer totalement l'autorité parentale, en dehors de toute condamnation pénale, les père et mère 
qui, soit par de mauvais traitements, soit par une consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques 
ou un usage de stupéfiants, soit par une inconduite notoire ou des comportements délictueux, notamment lorsque 
l'enfant est témoin de pressions ou de violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l'un des 
parents sur la personne de l'autre, soit par un défaut de soins ou un manque de direction, mettent manifestement 
en danger la sécurité, la santé ou la moralité de l'enfant. 
 
Peuvent pareillement se voir retirer totalement l'autorité parentale, quand une mesure d'assistance éducative avait 
été prise à l'égard de l'enfant, les père et mère qui, pendant plus de deux ans, se sont volontairement abstenus 
d'exercer les droits et de remplir les devoirs que leur laissait l'article 375-7. 
 
L'action en retrait total de l'autorité parentale est portée devant le tribunal judiciaire, soit par le ministère public, 
soit par un membre de la famille ou le tuteur de l'enfant, soit par le service départemental de l'aide sociale à 
l'enfance auquel l'enfant est confié. 
 

­ Article 378-2 

Création LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
L'exercice de l'autorité parentale et les droits de visite et d'hébergement du parent poursuivi ou condamné, même 
non définitivement, pour un crime commis sur la personne de l'autre parent sont suspendus de plein droit jusqu'à 
la décision du juge et pour une durée maximale de six mois, à charge pour le procureur de la République de saisir 
le juge aux affaires familiales dans un délai de huit jours. 
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­ Article 379 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Le retrait total de l'autorité parentale prononcé en vertu des articles 378 et 378-1 porte de plein droit sur tous les 
attributs, tant patrimoniaux que personnels, se rattachant à l'autorité parentale ; à défaut d'autre détermination, il 
s'étend à tous les enfants mineurs déjà nés au moment du jugement. 
 
Il emporte, pour l'enfant, dispense de l'obligation alimentaire, par dérogation aux articles 205 à 207, sauf 
disposition contraire dans le jugement de retrait. 

­ Article 379-1 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
Le jugement peut, au lieu du retrait total, se borner à prononcer un retrait partiel de l'autorité parentale, limité aux 
attributs qu'il spécifie, ou un retrait de l'exercice de l'autorité parentale. Il peut aussi décider que le retrait total ou 
partiel de l'autorité parentale n'aura d'effet qu'à l'égard de certains des enfants déjà nés. 

­ Article 380 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 8 
 
En prononçant le retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou de l'exercice de l'autorité parentale ou du droit 
de garde, la juridiction saisie devra, si l'autre parent est décédé ou s'il a perdu l'exercice de l'autorité parentale, 
soit désigner un tiers auquel l'enfant sera provisoirement confié à charge pour lui de requérir l'organisation de la 
tutelle, soit confier l'enfant au service départemental de l'aide sociale à l'enfance. 
 
Elle pourra prendre les mêmes mesures lorsque l'autorité parentale est dévolue à l'un des parents par l'effet du 
retrait total de l'autorité parentale ou de l'exercice de l'autorité parentale prononcé contre l'autre. 

­ Article 380-1 

Création LOI n°2022-301 du 2 mars 2022 - art. 3 
 
En prononçant le retrait total de l'autorité parentale, la juridiction saisie peut statuer sur le changement de nom de 
l'enfant, sous réserve du consentement personnel de ce dernier s'il est âgé de plus de treize ans. 

­ Article 381 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les père et mère qui ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale ou d'un retrait de droits pour l'une des 
causes prévues aux articles 378 et 378-1 pourront, par requête, obtenir du tribunal judiciaire, en justifiant de 
circonstances nouvelles, que leur soient restitués, en tout ou partie, les droits dont ils avaient été privés. 
 
La demande en restitution ne pourra être formée qu'un an au plus tôt après que le jugement prononçant le retrait 
total ou partiel de l'autorité parentale est devenu irrévocable ; en cas de rejet, elle ne pourra être renouvelée 
qu'après une nouvelle période d'un an. Aucune demande ne sera recevable lorsque, avant le dépôt de la requête, 
l'enfant aura été placé en vue de l'adoption. 
 
Si la restitution est accordée, le ministère public requerra, le cas échéant, des mesures d'assistance éducative. 
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Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété (Articles 711 à 2278) 
Titre III : Des sources d'obligations (Articles 1100 à 1303-4) 
Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle (Articles 1240 à 1252) 
Chapitre Ier : La responsabilité extracontractuelle en général (Articles 1240 à 1244) 
 

­ Article 1240 

Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 
le réparer. 
 

­ Article 1241 

 
Modifié par Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 2 
 
Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence. 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 3 juin 2009, n° 300924 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'un accident automobile ayant entraîné 
la mort du jeune Aissa B a été provoqué le 13 juillet 1998 par M. Mohamed C, alors mineur, dont la garde avait 
été confiée, en vertu d'une mesure d'assistance éducative prise par un jugement du 25 janvier 1998 du juge des 
enfants de Clermont-Ferrand sur le fondement de l'article 375 du code civil, au foyer Paul Bert de Clermont-
Ferrand, établissement relevant de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse du ministère de la justice 
; que la compagnie GAN Assurances, assureur du propriétaire du véhicule impliqué dans l'accident, a pris en 
charge, dans le cadre d'une transaction conclue le 6 juillet 2001 avec les consorts B, parents et frères et soeurs de 
M. Aissa B, le versement aux intéressés de la somme de 65 553,08 euros et a recherché la responsabilité de l'Etat 
dans le but d'en obtenir le remboursement ; que, par un jugement du 12 juin 2003, le tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand a rejeté sa demande ; que la cour administrative d'appel de Lyon, saisie en appel par la 
compagnie GAN Assurances, a, par un arrêt du 16 novembre 2006, dont le GARDE DES SCEAUX, MINISTRE 
DE LA JUSTICE, demande l'annulation, annulé le jugement du tribunal administratif et condamné L'Etat à verser 
à la compagnie GAN Assurances la somme de 21 851 euros ; 
 
Considérant que la décision par laquelle le juge des enfants confie la garde d'un mineur, dans le cadre d'une mesure 
d'assistance éducative prise en vertu des articles 375 et suivants du code civil, à l'une des personnes mentionnées 
à l'article 375-3 du même code, transfère à la personne qui en est chargée la responsabilité d'organiser, diriger et 
contrôler la vie du mineur ; qu'en raison des pouvoirs dont l'Etat se trouve ainsi investi lorsque le mineur a été 
confié à un service ou un établissement qui relève de son autorité, sa responsabilité est engagée, même sans faute, 
pour les dommages causés aux tiers par ce mineur, y compris lorsque celui-ci est hébergé par ses parents, dès lors 
qu'aucune décision judiciaire n'a suspendu ou interrompu cette mission éducative ; 
 
Considérant qu'en vertu du jugement du 25 janvier 1998 par lequel le juge des enfants de Clermont-Ferrand a 
confié la garde du jeune Mohamed C au foyer Paul Bert à compter du 22 janvier 1998 jusqu'à sa majorité, la 
responsabilité d'organiser, diriger et contrôler la vie de l'intéressé a été transférée à cet établissement, à qui le juge 
a, en particulier, confié le soin d'exercer un contrôle sur le droit de visite et d'hébergement des parents ; qu'à la 
date du dommage provoqué par Mohamed C, aucune décision judiciaire n'avait suspendu ou interrompu cette 
mission éducative ; qu'ainsi, en jugeant que la responsabilité de l'État était engagée du seul fait des agissements 
de l'intéressé, alors même qu'à cette date il était hébergé chez ses parents et que ces derniers avaient conservé tous 
les autres attributs de l'autorité parentale, la cour administrative d'appel de Lyon n'a pas entaché son arrêt d'erreur 
de droit ; que le GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE, n'est, dès lors, pas fondé à en demander 
l'annulation ; 

­ CE, Sect., 1er juillet 2016, n°375076 

 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond qu'Aurélien M., né le 2 septembre 
1982, a été pris en charge, en accord avec son père M. AlainM., par le service de l'aide sociale à l'enfance du 
département du Jura du 4 avril 1994 au 3 juillet 2000, en vertu de plusieurs décisions successives ayant pris la 
forme de " contrats de placement " signés par M. AlainM. et par le président du conseil général du Jura ; qu'il a 
été reconnu coupable par la cour d'assises des mineurs du Jura d'un crime et de délits commis entre le 3 septembre 
1998 et le courant de l'année 1999 et qu'il a été condamné par cette cour, solidairement avec son père pris en sa 
qualité de civilement responsable, à payer à la représentante légale de la victime mineure des sommes de 15 000 
et 5 000 euros en réparation du préjudice subi respectivement par la victime et par sa mère ; que le Fonds de 
garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions a réglé ces indemnités ; que le tribunal de 
grande instance de Dole, par un jugement du 5 août 2009, a condamné solidairement M. AlainM. et la société 
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Groupama Grand Est, son assureur, à payer au Fonds de garantie la somme de 20 000 euros au titre des intérêts 
civils et la somme de 1 500 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile, et a condamné la société 
d'assurance à garantir M. AlainM. des condamnations prononcées à son encontre ; que, par un jugement du 19 
décembre 2012, le tribunal administratif de Besançon a condamné, à la demande de la société Groupama Grand 
Est, le département du Jura à verser à cette société la somme de 20 000 euros, exposée du fait de la réparation des 
préjudices causés par Aurélien M. ; que par un arrêt du 28 novembre 2013, contre lequel la société Groupama 
Grand Est se pourvoit en cassation, la cour administrative d'appel de Nancy a annulé le jugement du tribunal 
administratif et rejeté la demande de cette société ; 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 46 du code de la famille et de l'aide sociale, en vigueur au moment des 
faits : " Sont pris en charge par le service d'aide sociale à l'enfance sur décision du président du conseil général : 
/ 1° Les mineurs qui ne peuvent provisoirement être maintenus dans leur milieu de vie habituel (...) " ; qu'il 
appartient au juge administratif, saisi d'une action en responsabilité pour des faits imputables à un mineur pris en 
charge par le service d'aide sociale à l'enfance, de déterminer si, compte tenu des conditions d'accueil du mineur, 
notamment la durée de cet accueil et le rythme des retours du mineur dans sa famille, ainsi que des obligations 
qui en résultent pour le service d'aide sociale à l'enfance et pour les titulaires de l'autorité parentale, la décision du 
président du conseil général, devenu conseil départemental, prise sur le fondement de ces dispositions et 
aujourd'hui sur celui de l'article L. 222-5 du code de l'action sociale et des familles, avec le consentement des 
titulaires de l'autorité parentale, s'analyse comme une prise en charge durable et globale de ce mineur, pour une 
période convenue, par l'aide sociale à l'enfance ; que si tel est le cas, cette décision a pour effet de transférer au 
département la responsabilité d'organiser, de diriger et de contrôler la vie du mineur durant cette période ; que ni 
la circonstance que la décision de prise en charge du mineur prévoie un retour de celui-ci dans son milieu familial 
de façon ponctuelle ou selon un rythme qu'elle détermine ni celle que le mineur y retourne de sa propre initiative 
ne font par elles-mêmes obstacle à ce que cette décision entraîne un tel transfert de responsabilité ; qu'en raison 
des pouvoirs dont le département se trouve, dans ce cas, investi, sa responsabilité est engagée, même sans faute, 
pour les dommages causés aux tiers par ce mineur, y compris lorsque ces dommages sont survenus alors que le 
mineur est hébergé par ses parents, dès lors qu'il n'a pas été mis fin à cette prise en charge par le service d'aide 
sociale à l'enfance par décision des titulaires de l'autorité parentale ou qu'elle n'a pas été suspendue ou interrompue 
par l'autorité administrative ou judiciaire ; qu'à l'égard de la victime, cette responsabilité n'est susceptible d'être 
atténuée ou supprimée que dans le cas où le dommage est imputable à une faute de celle-ci ou à un cas de force 
majeure ; qu'en outre, dans le cadre d'une action en garantie, le département peut, le cas échéant, se prévaloir de 
la faute du tiers ayant concouru à la réalisation du dommage ; 
 
3. Considérant que, dans le cas où le département ne peut être regardé comme ayant pris une décision de prise en 
charge durable et globale du mineur, les titulaires de l'autorité parentale demeurent responsables des dommages 
causés aux tiers par celui-ci ; 
 
4. Considérant que la cour administrative d'appel de Nancy a relevé que les agissements délictueux d'Aurélien M. 
avaient été commis entre le 3 septembre 1998 et courant 1999, à proximité du domicile de son père dans le Jura, 
alors qu'il était accueilli durant la semaine dans un centre de formation de la Haute-Saône et les samedis et 
dimanches par son père à son domicile ; qu'elle en a déduit que, intervenus alors que le mineur était sous la garde 
de l'un de ses parents, ils n'engageaient pas la responsabilité du département du Jura ; qu'en se fondant sur la seule 
circonstance qu'Aurélien M. était accueilli en fin de semaine par son père pour en déduire que la responsabilité 
du département n'était pas engagée, sans rechercher si la décision par laquelle le président du conseil général avait 
décidé de le prendre en charge, formalisée dans des contrats de placement, avait eu pour effet de transférer au 
département la responsabilité d'organiser, diriger et contrôler sa vie pendant la durée de cette prise en charge, la 
cour a commis une erreur de droit ; 
 
5. Considérant que l'autorité relative de la chose jugée par le juge civil ne peut être utilement invoquée en l'absence 
d'identité d'objet, de cause et de parties ; que la cour d'assises des mineurs du Jura, par un arrêt du 23 novembre 
2004, a statué sur les intérêts civils à la demande de la victime et de sa mère ; que le département du Jura, qui 
n'était pas partie à cette instance, n'est pas fondé à demander que le motif tiré de ce que cet arrêt a déclaré M. 
AlainM. civilement responsable de son fils mineur soit substitué au motif retenu par l'arrêt attaqué de la cour 
administrative d'appel de Nancy ; 
 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, 
la société requérante est fondée à demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque ; 
 
7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge du département du Jura la 
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somme de 3 000 euros à verser à la société Groupama Grand Est au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; que les dispositions de cet article font obstacle à ce qu'une somme soit mise au même titre à la 
charge de la société Groupama Grand Est, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Ass. Plén., 9 mai 1984, n° 79-16.612  

LA COUR DE CASSATION, statuant en ASSEMBLEE PLENIERE, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le pourvoi formé par M. Raymond Y..., demeurant ..., agissant ès-qualités de représentant légal et civilement 
responsable de son fils mineur Y... Pascal, né le 16 octobre 1968 et habitant à la même adresse, en cassation d'un 
arrêt rendu le 25 septembre 1979 par la Cour d'appel de Metz (Chambre civile), au profit de M. Guillaume X..., 
demeurant ..., Stiring-Wendel, pris ès-qualités de représentant légal et civilement responsable de son fils X... 
David, né le 28 janvier 1970 à Forbach, habitant à la même adresse, défendeur à la cassation. M. Y... s'est pourvu 
en cassation contre un arrêt de la Cour d'appel de Metz en date du 25 septembre 1979. Le Premier président de la 
Cour de Cassation, constatant que le pourvoi pose la question de savoir s'il est possible d'imputer à un enfant, 
auteur de blessures involontaires, l'entière responsabilité de l'accident, sans rechercher si cet enfant avait un 
discernement suffisant pour être l'objet d'une telle imputation ; qu'il s'agit d'une question de principe et que les 
juges du fond divergent sur la solution susceptible d'être apportée à ce problème a, par ordonnance du 17 mars 
1983, renvoyé la cause et les parties devant l'Assemblée plénière. 
M. Y... invoque, devant cette assemblée, le moyen unique de cassation suivant : 
Ce moyen reproche à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir déclaré Monsieur Y..., exposant, entièrement responsable, 
en sa qualité de civilement responsable de son fils Pascal, des conséquences de l'accident causé le 4 août 1975 à 
David X..., Aux motifs qu'en lançant une flèche en direction de son camarade alors qu'il l'avait ainsi peu avant 
déjà légèrement blessé à la poitrine, l'enfant Y... a commis un acte objectivement fautif donnant lieu d'appliquer 
à l'égard de son père civilement responsable la présomption de l'article 1384-4° du Code Civil, et que les témoins 
étrangers aux parties ne fournissant aucun élément d'appréciation certain sur les circonstances de l'accident et le 
point de savoir si celui-ci s'est produit durant le jeu ou après celui-ci alors que l'enfant X... se rendait chez lui, 
dans l'ignorance du déroulement exact des faits la présomption de la loi doit produire son entière effet, Y... devant 
en conséquence être déclaré entièrement responsable des conséquences de l'acte fautif de son fils mineur. 
Alors que la Cour d'appel qui a constaté que Pascal Y... était âgé de 7 ans lors de l'accident, en se bornant pour le 
déclarer responsable, ainsi que son père sur le fondement de l'article 1384 alinéa 4 du Code civil, à déclarer que 
"l'enfant Y... a commis un acte objectivement fautif", sans rechercher si Pascal Y... présentait un discernement 
suffisant pour que l'acte puisse lui être imputé à faute, a entaché sa décision d'un défaut de base légale et ainsi 
violé les articles 1382 et 1384 alinéa 4 du Code Civil. Ce moyen a été formulé dans un mémoire déposé au 
Secrétariat-Greffe de la Cour de Cassation par la société civile professionnelle Lyon-Caen, Fabiani et Liard, 
avocat de M. Y.... Sur quoi, LA COUR, en audience publique de ce jour, statuant en Assemblée plénière, Sur le 
rapport de M. le Conseiller Fédou, les observations de la société civile professionnelle Lyon-Caen, Fabiani et 
Liard, avocat de M. Y..., les conclusions de M. Cabannes, Premier Avocat général, et après en avoir délibéré 
immédiatement en Chambre du conseil, Donne défaut contre M. X... ; Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Metz, 25 septembre 1979), que le 4 août 1975, Pascal Y..., alors âgé de 7 ans, 
décocha une flèche avec un arc qu'il avait confectionné en direction de son camarade David X... et l'éborgna ; que 
M. Guillaume X..., père de la victime, assigné en dommages-intérêts M. Raymond Y..., en sa qualité de civilement 
responsable de son fils Pascal sur le fondement de l'article 1384 alinéa 4 du Code civil ; Attendu que M. Raymond 
Y... fait grief à l'arrêt de l'avoir déclaré entièrement responsable des conséquences de l'accident, alors, selon le 
moyen, que la Cour d'appel n'a pas recherché si Pascal Y... présentait un discernement suffisant pour que l'acte 
puisse lui être imputé à faute, qu'elle a entaché sa décision d'un défaut de base légale et ainsi violé les articles 
1382 et 1384 alinéa 4 du Code civil ; Mais attendu que, pour que soit présumée, sur le fondement de l'article 1384 
alinéa 4 du Code civil, la responsabilité des père et mère d'un mineur habitant avec eux, il suffit que celui-ci ait 
commis un acte qui soit la cause directe du dommage invoqué par la victime ; que par ce motif de pur droit, 
substitué à celui critiqué par le moyen, l'arrêt se trouve légalement justifié ; 
PAR CES MOTIFS :REJETTE le pourvoi formé contre l'arrêt rendu le 25 septembre 1979 par la Cour d'appel de 
Metz ; 
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­ Civ. 2ème , 19 février 1997, n° 93-14.646 

[…] 
Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Christian X..., âgé de 16 ans, ayant causé des dommages à une automobile qu'il 
avait volée, M. Dumont, son propriétaire, a assigné en réparation Mme Y..., divorcée X..., ayant la garde de 
Christian et son assureur la MAAF ; que, Mme Y... a appelé en intervention M. X..., qui, lors des faits, hébergeait 
le mineur en vertu de son droit de visite, et son assureur, la SAMDA ; 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir retenu la responsabilité de M. X... sur le fondement de l'article 1382 du 
Code civil, alors, selon le moyen, d'une part, que pour se prononcer sur la faute de surveillance qui a été imputée 
à M. X..., la cour d'appel devait s'expliquer, comme elle y était invitée par celui-ci, sur le fait que le mineur, âgé 
de 16 ans au moment du dommage, ne pouvait faire l'objet d'une surveillance constante de son père, auquel le 
mineur avait expliqué l'irrégularité de son emploi du temps par l'absence de ses professeurs à la fin de l'année 
scolaire ; qu'en se fondant uniquement, sans procéder à cette recherche, sur la connaissance qu'avait M. X... de la 
fréquentation " plus ou moins régulière " du collège par son fils, la cour d'appel a, en tout état de cause, privé sa 
décision de toute base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; d'autre part, que la cour d'appel, qui a 
reproché à M. X... d'avoir omis de s'assurer auprès du collège, de l'emploi du temps de son fils, devait 
nécessairement rechercher si l'irrégularité de l'emploi du temps scolaire du mineur ne traduisait pas une faute 
d'éducation de la mère chargée de la garde du mineur et à laquelle, seule, les éventuelles absences du mineur 
auraient pu être signalées ; que, faute d'avoir procédé à cette recherche, la cour d'appel a, plus subsidairement 
encore, privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; 
Mais attendu que, par motifs adoptés, l'arrêt retient que M. X... avait connaissance des absences plus ou moins 
régulières de son fils au collège, et que le vol ayant eu lieu un mardi, jour où Christian devait aller normalement 
au collège, il appartenait au père, sur lequel pèse le devoir de surveillance de son fils lors de l'exercice du droit de 
visite et d'hébergement, de s'assurer auprès du collège de l'emploi du temps du collégien ; 
Que de ces seules constatations et énonciations, la cour d'appel, sans avoir à procéder à d'autres recherches a 
exactement déduit que M. X... avait commis une faute de surveillance et légalement justifié sa décision de ce chef 
; 
Mais sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
Vu l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 
Attendu que, pour mettre Mme Y... hors de cause, l'arrêt énonce, par motifs propres et adoptés, que le jour des 
faits, l'enfant était en résidence chez son père et qu'il ne cohabitait pas avec sa mère ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que l'exercice d'un droit de visite et d'hébergement ne fait pas cesser la cohabitation du 
mineur avec celui des parents qui exerce sur lui le droit de garde, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a mis Mme Y... hors de cause, l'arrêt rendu le 9 mars 1993, 
entre les parties, par la cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble. 

­ Civ. 2ème , 19 février 1997, n° 94-21.111 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 4 octobre 1994), qu'une collision est survenue le 24 mai 1989 entre une 
bicyclette conduite par Sébastien X..., âgé de 12 ans, et la motocyclette de M. Domingues ; que celui-ci, blessé, a 
demandé réparation de son préjudice à M. Jean-Claude X..., père de l'enfant, comme civilement responsable de 
celui-ci, et à son assureur, l'UAP ; que le Fonds de garantie automobile (FGA) est intervenu à l'instance ; 
Sur le premier moyen : (sans intérêt) ; 
Sur le deuxième moyen : 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir retenu la responsabilité de M. X..., alors, selon le moyen, que la 
présomption de responsabilité des parents d'un enfant mineur prévue à l'article 1384, alinéa 4, du Code civil, peut 
être écartée non seulement en cas de force majeure ou de faute de la victime mais encore lorsque les parents 
rapportent la preuve de n'avoir pas commis de faute dans la surveillance ou l'éducation de l'enfant ; qu'en refusant 
de rechercher si M. X... justifiait n'avoir pas commis de défaut de surveillance au motif que seule la force majeure 
ou la faute de la victime pouvait l'exonérer de la responsabilité de plein droit qui pesait sur lui, la cour d'appel a 
violé l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 
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Mais attendu que, l'arrêt ayant exactement énoncé que seule la force majeure ou la faute de la victime pouvait 
exonérer M. X... de la responsabilité de plein droit encourue du fait des dommages causés par son fils mineur 
habitant avec lui, la cour d'appel n'avait pas à rechercher l'existence d'un défaut de surveillance du père ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le troisième moyen : (sans intérêt) ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi. 

­ Civ. 2ème, 20 janvier 2000, n° 98-14.479 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Besançon, 11 février 1998), que trois enfants mineurs, Ludovic et Hervé Y... et 
Emmanuelle Z..., ont incendié le bâtiment agricole des époux A... ; que ceux-ci, et leur assureur partiellement 
subrogé dans leurs droits, la société UAP, ont assigné en responsabilité et indemnisation des préjudices notamment 
Mme X..., mère de Ludovic et d'Hervé Y..., et Mme Z..., mère d'Emmanuelle, ainsi que leur assureur commun, la 
société Azur assurances ;  
Attendu que Mme X..., Mme Z... et la société Azur Assurances font grief à l'arrêt d'avoir accueilli la demande, 
alors, selon le moyen, qu'il résulte de l'article 1384, alinéas 4 et 7, du Code civil que les père et mère, en tant qu'ils 
exercent le droit de garde, sont solidairement responsables du dommage causé par leur enfant mineur habitant 
avec eux, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité ; que 
doivent être exonérés de leur responsabilité les père et mère qui, ayant confié leur enfant à un tiers, n'en avaient 
plus la garde matérielle et directe au moment du dommage ; que pour retenir la responsabilité de Mme X... séparée 
Y... et Mme Z... du fait de leurs enfants mineurs, la cour d'appel a énoncé que la distance entre la résidence pour 
quelques jours des enfants et la résidence des parents Y... ou Z... n'a pas fait cesser la cohabitation des uns avec 
les autres ; qu'en se déterminant ainsi quand il résultait de ses propres énonciations qu'au moment du fait 
dommageable, les parents avaient transféré la garde de leurs enfants à un tiers, la cour d'appel a violé l'article 
1384, alinéas 4 et 7, du Code civil ;  
Mais attendu que la cohabitation de l'enfant avec ses père et mère visée par l'article 1384, alinéa 4, du Code civil 
résulte de la résidence habituelle de l'enfant au domicile des parents ou de l'un deux ;  
Et attendu que l'arrêt retient que les parents divorcés de Ludovic et d'Hervé Y... avaient sur eux l'autorité parentale 
conjointe, qu'au moment des faits ils se trouvaient chez leur grand-mère paternelle, Mme Andrée Y..., chez qui 
leur père, exerçant son droit de visite et d'hébergement les avait placés depuis 10 jours et que celle-ci s'était vue 
également confier la garde d'Emmanuelle Z... ;  
Qu'en l'état de ces constatations et énonciations, c'est à bon droit que la cour d'appel a estimé que ni ce changement 
de résidence pour quelques jours, ni les distances entre la résidence de Mme Andrée Y... et celles de Mme X... et 
de Mme Z... n'avaient fait cesser la cohabitation entre les enfants et leurs mères ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 

­ Civ. 2ème , 29 mars 2001, n° 98-20.721 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que le 24 juin 1991, M. X..., alors âgé de quinze ans, et élève du collège Saint-
Nicolas d'Issy-les-Moulineaux, établissement privé d'enseignement sous contrat d'association avec l'Etat, a été 
blessé à l'oeil gauche, dans la cour de récréation, par une balle de tennis lancée par un autre élève, Karim Y... ; 
que M. X... a assigné en réparation de son préjudice, devant un tribunal de grande instance, le préfet des Hauts-
de-Seine, représentant l'Etat français, le collège Saint-Nicolas, et son assureur la société Préservatrice foncière 
assurance, les époux Y..., parents de Karim X..., et leur assureur, la société Winterthur, en présence de la caisse 
régionale d'assurance maladie ; que la société Mutuelle accidents corporels (SMAC) est intervenue volontairement 
à l'instance pour solliciter le remboursement d'une somme versée à la victime en exécution d'un contrat d'assurance 
scolaire ; 
Sur le premier moyen : 
Vu l'article 1384, alinéas 6 et 8, du Code civil, ensemble l'article 2 de la loi du 5 avril 1937 ; 
Attendu que si la responsabilité de l'Etat est substituée à celle des instituteurs du fait des élèves placés sous leur 
surveillance, c'est à la condition qu'ils aient commis une faute qui doit être prouvée conformément au droit 
commun ; 
Attendu que pour déclarer l'Etat français responsable des conséquences dommageables de l'accident, l'arrêt retient, 
par motifs propres et adoptés, que M. X..., en regardant des camarades jouer au tennis, a reçu une balle sur l'orbite 
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gauche et que cet accident, imputable à Karim Y..., qui, d'après les témoignages d'élèves, a lancé la balle, n'a pu 
se produire qu'en raison d'un défaut de surveillance caractérisé des éducateurs du collège privé Saint-Nicolas, qui 
auraient dû interdire la pratique du tennis en dehors d'un espace spécialement prévu et réservé à ce sport, ce qui 
caractérise la faute de l'établissement ; 
Qu'en se déterminant par ces seuls motifs, sans rechercher l'existence d'une faute personnelle à la charge d'un 
enseignant déterminé, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
Et sur le deuxième moyen de cassation : 
Vu l'article 1384, alinéas 4 et 7 du Code civil ; 
Attendu que seule la force majeure ou la faute de la victime peut exonérer les père et mère de la responsabilité de 
plein droit encourue du fait des dommages causés par leur enfant mineur habitant avec eux ; 
Attendu que pour écarter la responsabilité des époux Y..., et déclarer l'Etat français entièrement responsable du 
dommage subi par la victime, l'arrêt relève, par motifs propres et adoptés, que les parents de Karim Y... sont 
fondés à se prévaloir du fait que leur fils n'habitait pas avec eux lors des faits, étant interne du collège Saint-
Nicolas, de sorte qu'ils n'avaient plus la garde de leur enfant, laquelle s'était trouvée transférée à l'établissement ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que la présence d'un élève dans un établissement scolaire, même en régime d'internat, 
ne supprime pas la cohabitation de l'enfant avec ses parents, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande de mise hors de cause du collège Saint-Nicolas ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le troisième moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 juin 1998, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles. 
 

­ Crim., 29 octobre 2002, n° 01-82.109 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 1384, alinéa 4, du Code civil, 1384, alinéa 7, 
du Code civil, 593 du Code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Christiane X... civilement responsable des conséquences dommageables des 
faits commis par son fils Sébastien Z... ; 
"aux motifs que l'article 1384, alinéa 4, dispose que "le père et la mère, en tant qu'ils exercent le droit de garde, 
sont solidairement responsables du dommage causé par leur enfant mineur habitant avec eux" ; que les arguments 
soulevés par les parents des mineurs pour contester leur responsabilité sont de deux ordres ; que, d'une part, le fait 
que les mineurs aient été confiés pour la période du 3 au 24 août 1997 à un centre de loisir situé à 1 000 km du 
domicile familial et ce moyennant le paiement d'une somme importante, a réalisé un "transfert" de la garde des 
mineurs et donc de la responsabilité civile ; que, d'autre part, si leur responsabilité était recherchée sur l'article 
1384, alinéa 4, la distance entre le déroulement du camp et le domicile familial est constitutif d'une force majeure 
exonératoire de responsabilité ; que M. et Mme A... ajoutent que les faits délictueux n'ont pu intervenir que suite 
au défaut de surveillance du centre de loisirs qui a permis aux adolescents de sortir du camp et d'acheter une arme 
; que l'article 1384, alinéa 4, met à la charge des parents la responsabilité civile des actes commis par leurs enfants 
; que cette responsabilité est une responsabilité spéciale qui doit être envisagée avant celle de la responsabilité 
plus générale du fait d'autrui instituée par l'alinéa 1er du même article ; que le fait que les enfants soient 
ponctuellement pris en charge par un centre de loisir ne fait pas cesser la cohabitation et ne prive pas les parents 
de leur autorité parentale, en l'absence d'une décision judiciaire en ce sens ; que le pouvoir théorique d'organiser 
et de contrôler le mode de vie des enfants au moment des faits restait dès lors dévolu aux parents ; que pour 
s'exonérer de leur responsabilité, les parents ne peuvent invoquer que la force majeure ou la faute de la victime ; 
qu'en l'espèce, les caractères d'imprévisibilité, irrésistibilité et extériorité de la force majeure ne sont pas réunis 
lesdits parents ayant choisi de confier leurs enfants au Club jeunesse 2000 pour un séjour de vacances organisé 
par le comité d'établissement du Crédit foncier de France ; 
que dès lors, il y a lieu de déclarer Christiane X..., veuve Z..., civilement responsable de son fils Sébastien Z... ; 
qu'il convient, dès lors, de rejeter toute demande visant à rendre le comité d'établissement du Crédit foncier de 
France ou le Club jeunesse 2000 civilement responsable des mineurs A... et Sébastien Z... ; 
"1 ) alors que la responsabilité des parents du fait de leur enfant cesse d'être encourue lorsque la cohabitation entre 
eux a cessé pour une cause légitime ; qu'en estimant, en l'espèce, que la mère du jeune Sébastien Z... était 
civilement responsable des faits commis par son fils sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée si le fait d'avoir 
contractuelletnent confié, pour trois semaines, le mineur au comité d'établissement du Crédit foncier de France et 
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à l'association Club jeunesse 2000 ne constituait pas une cause légitime de cessation de Ia cohabitation entre la 
mère et l'enfant, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1384, alinéa 4, du Code 
civil ; 
"2 ) alors que la responsabilité des parents a lieu, à moins que les père et mère ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher 
le fait qui donne lieu à la responsabilité ; que la demanderesse faisait valoir que les graves manquements à la 
surveillance des adolescents commis par le comité d'établissement et l'association Club jeunesse 2000 dans un 
camp de vacances situé en Corse, à plus de 1 000 km du domicile parental étaient seuls à l'origine du dommage 
causé par son fils, qu'elle n'avait pas les moyens d'empêcher ; qu'en répondant à ce moyen aux seuls motifs que 
"les caractères d'imprévisibilité, irrésistibilité et extériorité de la force majeure ne sont pas réunis lesdits parents 
ayant choisi de confier leurs enfants au Club jeunesse 2000 pour un séjour de vacances organisé par le comité 
d'établissement du Crédit foncier de France", la cour d'appel a privé sa décision de motifs et violé les textes 
susvisés" ; 
Attendu que, pour déclarer Christiane X... civilement responsable des agissements de son fils mineur, l'arrêt 
prononce par les motifs repris aux moyens ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 
Qu'en effet, la cohabitation de l'enfant avec ses parents, résultant de sa résidence habituelle à leur domicile ou au 
domicile de l'un d'eux, ne cesse pas lorsque le mineur est confié par contrat à un organisme de vacances, qui n'est 
pas chargé d'organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie de l'enfant ; 
Que seule la force majeure ou la faute de la victime peut exonérer les parents de la responsabilité qu'ils encourent 
de plein droit du fait des dommages causés par leur enfant mineur ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 
[…] 

­ Ass. Plén., 13 décembre 2002, n° 00-13.787 

Vu l'article 1384, alinéas 1er, 4 et 7, du Code civil ; 
Attendu que, pour que la responsabilité de plein droit des père et mère exerçant l'autorité parentale sur un mineur 
habitant avec eux puisse être recherchée, il suffit que le dommage invoqué par la victime ait été directement causé 
par le fait, même non fautif, du mineur ; que seule la cause étrangère ou la faute de la victime peut exonérer les 
père et mère de cette responsabilité ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'au cours d'une partie de ballon improvisée entre adolescents, Vincent X... a été 
blessé, au moment où il se relevait, par la chute de Maxime Y..., porteur du ballon, elle-même provoquée par le 
plaquage de Jérôme Z... ; que les époux X... et leur fils Vincent, devenu majeur et assisté de son père en qualité 
de curateur (les consorts X...), ont demandé réparation de leurs préjudices aux époux Z... et aux époux Y..., tant 
comme civilement responsables que comme représentants légaux de leurs fils mineurs Jérôme et Maxime, ainsi 
qu'à leurs assureurs, les compagnies UAP et AXA, en présence de la Caisse primaire d'assurance maladie de 
Maubeuge ; qu'en cause d'appel, Jérôme Z... et Maxime Y..., devenus majeurs, sont intervenus à l'instance, de 
même que la compagnie AXA, aux droits de l'UAP, ainsi que l'Union des mutuelles accidents élèves auprès de 
laquelle les époux X... avaient souscrit un contrat d'assurance ; 
Attendu que, pour rejeter les demandes des consorts X... et de leur assureur, l'arrêt retient qu'aucune faute n'est 
établie à l'encontre de Jérôme Z... et de Maxime Y... ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé 
; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 16 décembre 1999, entre les parties, par la 
cour d'appel de Douai ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 
Condamne les défendeurs aux dépens ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, siégeant en Assemblée plénière, et prononcé par le premier président 
en son audience publique du treize décembre deux mille deux. 
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­ Crim., 8 février 2005, n° 03-87.447 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice à 
PARIS, le huit février deux mille cinq, a rendu l'arrêt suivant : 
Sur le rapport de M. le conseiller LE CORROLLER, les observations de la société civile professionnelle 
GASCHIGNARD et de la société civile professionnelle PARMENTIER et DIDIER, avocats en la Cour, et les 
conclusions de Mme l'avocat général COMMARET ; 
Statuant sur les pourvois formés par : 
- X... Charles, 
- Y... Marie-Thérèse, épouse X..., civilement responsables, 
contre l'arrêt de la cour d'appel de COLMAR, chambre spéciale des mineurs, en date du 1er juillet 2003, qui, dans 
la procédure suivie contre Grégory Z... du chef d'incendie volontaire, a prononcé sur les intérêts civils ; 
Joignant les pourvois en raison de la connexité ; 
Vu le mémoire commun aux demandeurs et le mémoire en défense produits ; 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1384, alinéa 1er, et 1384, alinéa 4, du Code 
civil, 593 du Code de procédure pénale, contradiction de motifs ; 
"en ce que l'arrêt attaqué déclare les époux Charles X... civilement responsables des agissements de Grégory Z..., 
leur petit-fils, et les condamne in solidum avec celui-ci à payer à Eric A... la somme de 118 853,27 euros à titre 
de dommages-intérêts en réparation de son préjudice matériel et financier ; 
"aux motifs que, la responsabilité civile des parents à raison du dommage causé par leurs enfants mineurs résidant 
avec eux, instituée par les dispositions de l'article 1384, alinéa 4, du Code civil, suppose la cohabitation des enfants 
avec leurs parents ; que même appréciée largement, la notion exige cependant que l'enfant ait sa résidence 
habituelle au domicile des parents ou de l'un d'eux, même si cela ne se traduit pas nécessairement par une 
cohabitation matérielle effective ; que lorsqu'un tiers détient effectivement les pouvoirs qui sont ceux d'un gardien 
et qu'il a ainsi la charge d'organiser, diriger et contrôler le mode de vie du mineur, la présomption de responsabilité 
qui pèse sur les parents en vertu des disposions de l'article 1384, alinéa 4, du Code civil doit être écartée ; 
que tel est le cas en l'espèce dès lors que Grégory réside depuis l'âge d'un an chez sa grand-mère, Marie-Thérèse 
Y..., et le concubin de celui-ci, Charles X..., qu'elle a entre-temps épousé ; 
que dans le cadre d'une procédure d'assistance éducative dont il était saisi, le juge des enfants de Strasbourg a 
considéré qu'il n'y avait pas lieu de confier la garde judiciaire de Grégory aux époux X... après avoir constaté 
qu'ils subviennent aux besoins matériels et éducatifs de l'enfant et que ses parents sont d'accord pour que le mineur 
reste au domicile de Marie-Thérèse Y... et de Charles X... pour ne pas compromettre la stabilité et l'équilibre 
trouvé par Grégory dans ce foyer ; qu'ainsi, Grégory, âgé de 13 ans au moment des faits, résidait chez sa grand-
mère et Charles X... depuis douze années, sur la base d'un accord passé avec les parents et constaté par le juge des 
enfants ; que la cohabitation de Grégory avec ses parents avait en conséquence cessé de manière durable et pour 
une cause légitime, les époux X... ayant été investis, du fait de l'accord passé, de la responsabilité d'organiser, 
diriger et contrôler le mode de vie de Grégory, l'absence de délégation de l'autorité parentale ou de décision ayant 
confié Grégory aux époux X... n'étant pas exclusive de l'exercice effectif d'une autorité sur Grégory ; 
"alors, d'une part, que les grands-parents ne sont pas responsables de plein droit des dommages causés par les 
petits-enfants, quand bien même ceux-ci résideraient chez eux, si la garde ne leur en a pas été confiée par l'autorité 
judiciaire ; qu'en énonçant que les époux X... étaient de plein droit responsables des dommages causés par leur 
petit-fils dès lors que les parents de ce dernier les avaient investis de la responsabilité d'organiser, diriger et 
contrôler son mode de vie, tout en relevant l'absence de délégation de l'autorité parentale et l'absence de transfert 
de la garde judiciaire de Grégory Z... aux époux X..., la cour d'appel a violé par fausse application l'article 1384, 
alinéa 1er, du Code civil ; 
"alors, d'autre part, que les parents sont civilement responsables de leurs enfants mineurs dès lors que ni la loi ni 
l'autorité judiciaire ne leur en ont retiré la garde ; qu'en écartant la responsabilité des parents de Grégory Z..., tout 
en constatant que le juge des enfants avait considéré qu'il n'y avait pas lieu de confier la garde judiciaire de celui-
ci à ses grands-parents, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a ainsi 
violé, par refus d'application, l'article 1384, alinéa 4, du Code civil" ; 
Vu l'article 1384, alinéa 4, du Code civil ; 
Attendu que les père et mère d'un enfant mineur dont la cohabitation avec celui-ci n'a pas cessé pour une cause 
légitime ne peuvent être exonérés de la responsabilité de plein droit pesant sur eux que par la force majeure ou la 
faute de la victime ; 
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Attendu que, pour déclarer les demandeurs civilement responsables des conséquences dommageables d'un 
incendie volontairement allumé par Grégory Z..., l'arrêt attaqué retient que l'enfant, âgé de treize ans au moment 
des faits, vivait depuis l'âge d'un an avec sa grand-mère, Marie-Thérèse Y..., et Charles X..., concubin puis mari 
de celle-ci ; que les juges ajoutent que les époux X... avaient ainsi, avec l'accord de ses parents, la charge 
d'organiser et de contrôler le mode de vie du mineur ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que la circonstance que le mineur avait été confié, par ses parents, qui 
exerçaient l'autorité parentale, à sa grand-mère, n'avait pas fait cesser la cohabitation de l'enfant avec ceux-ci, la 
cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
Par ces motifs, 
CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Colmar, en date du 1er juillet 2003, en ses seules 
dispositions relatives à la responsabilité civile des époux X..., toutes autres dispositions étant expressément 
maintenues ; 
Et pour qu'il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée, 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Nancy, chambre spéciale des mineurs, à ce désignée 
par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
DECLARE IRRECEVABLE la demande présentée par Eric A... au titre de l'article 618-1 du Code de procédure 
pénale ; 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour d'appel de Colmar 
et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé ; 
Ainsi jugé et prononcé par la Cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique, les jour, mois et 
an que dessus ; 

­ Civ. 2ème, 21 décembre 2006, n° 05-17.540 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que, le 14 juin 1999, la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel de Lyon a 
condamné solidairement Mohamed X... et Y... Z... A... et leurs mères, en qualité de civilement responsables, Mme 
X... et Mme B... à payer certaines sommes à la CPAM de Saint-Etienne et à l'entreprise publique La Poste (La 
Poste) à titre de dommages-intérêts ; que Mme X... a effectué une déclaration de sinistre auprès de la société 
MATMUT (l'assureur) auprès de laquelle elle avait souscrit un contrat d'assurances de responsabilité civile ; que 
l'assureur, se prévalant de l'article 63 des conditions générales du contrat d'assurance selon lequel sa garantie était 
limitée à la propre part de responsabilité de l'assuré dans ses rapports avec le ou les coobligés, en cas de 
condamnation solidaire ou in solidum, a refusé de garantir Mme X... pour la totalité du dommage ; que celle-ci a 
assigné l'assureur aux fins d'obtenir sa condamnation à la garantir des condamnations mises à sa charge ; que 
l'assureur a appelé en cause le père du mineur, M. X..., qui était en instance de divorce de son épouse, afin que la 
responsabilité de ce dernier soit reconnue sur le fondement de l'article 1384, alinéa 4, du code civil ; 
Sur la déchéance du pourvoi, soulevée par la défense : 
Attendu que La Poste expose que le mémoire du demandeur lui a été signifié tardivement le 4 janvier 2006 et 
qu'une précédente tentative de signification était irrégulière et également tardive ; 
Mais attendu que le pourvoi ayant été formé le 22 juillet 2005, le délai dont disposait le demandeur pour signifier 
le pourvoi expirait le 22 décembre 2005 ; que pendant ce délai, le demandeur a signifié à La Poste, le 16 décembre 
2005, selon les modalités prévues par l'article 659 du nouveau code de procédure civile, un mémoire contenant 
les moyens de droit invoqués contre la décision attaquée ; que La Poste ne précise pas en quoi cette signification, 
qui n'est pas tardive, serait irrégulière ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de prononcer la déchéance du pourvoi ; 
Sur le second moyen : 
Attendu que l'assureur fait grief à l'arrêt de l'avoir débouté de ses demandes tendant à voir déclarer M. X... 
civilement responsable des actes commis par son fils mineur, Mohamed X..., d'avoir dit qu'il devait garantir Mme 
X... de toutes les condamnations pécuniaires prononcées à son encontre en sa qualité de civilement responsable 
de son fils Mohamed et de l'avoir condamné à payer à La Poste la somme de 76 224,51 euros, in solidum avec 
Mme X..., alors, selon le moyen : 
1 / que la décision du juge conciliateur autorisant temporairement un époux en instance de divorce à résider 
séparément avec son enfant mineur ne constitue qu'une mesure provisoire et n'exonère pas l'autre parent qui, 
exerçant toujours l'autorité parentale, demeurant tenu de surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant et disposant 
d'un droit de visite et d'hébergement, a toujours la charge d'organiser, de diriger et de contrôler le mode de vie de 
son enfant mineur, de sa responsabilité fondée sur l'article 1384, alinéa 4, du code civil ; qu'en affirmant que la 
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responsabilité du père du mineur ne pouvait être retenue dès lors que les époux avaient été autorisés à résider 
séparément et que l'enfant résidait habituellement avec sa mère en vertu des mesures provisoires prises par le 
magistrat conciliateur, la cour d'appel a violé l'article 1384, alinéa 4, du code civil ; 
2 / que la MATMUT soutenait qu'il ne pouvait être objecté à sa demande que le mineur ne résidait pas avec son 
père au moment des faits et faisait valoir que la cohabitation n'avait pas cessé entre eux en l'espèce ; qu'en affirmant 
que la MATMUT ne contestait pas que la résidence habituelle du mineur avait été confiée à la mère, la cour 
d'appel a violé l'article 4 du nouveau code de procédure civile ; 
Mais attendu que l'arrêt retient que M. X... était autorisé par le magistrat conciliateur à résider séparément et qu'au 
moment des faits reprochés à leur enfant mineur, la résidence habituelle de ce dernier avait été confiée à la mère 
; 
Que de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a exactement déduit, sans méconnaître l'objet du litige, 
que l'enfant ne résidant pas alors habituellement avec son père en vertu des mesures provisoires prises par le 
magistrat conciliateur, la responsabilité civile de M. X... ne pouvait être retenue sur le fondement de l'article 1384, 
alinéa 4, du code civil ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
Vu l'article 1134 du code civil ; 
Attendu que pour dire que l'assureur devait garantir Mme X... de toutes les condamnations pécuniaires prononcées 
à son encontre en sa qualité de civilement responsable de son fils mineur et la condamner à payer une certaine 
somme à La Poste, in solidum avec Mme X..., l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que l'article 63 des 
conditions générales du contrat d'assurance limite la garantie de l'assureur à la part de responsabilité de l'assuré 
dans ses rapports avec le ou les coobligés, que cet article ne trouve pas ici application et ne concerne que les 
actions récursoires entre coobligés, qu'il appartiendra, après paiement, à l'assureur tenu de garantir son assuré pour 
l'ensemble des sommes réclamées par la victime, à faire valoir ses droits contre Mme B... ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que la clause avait pour objet de limiter l'obligation de l'assureur à la prise en charge de 
la part contributive de son assuré dans la réalisation du dommage et était opposable à La Poste, les juges du fond 
en ont dénaturé les termes clairs et précis ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a mis hors de cause M. X..., l'arrêt rendu le 19 mai 2005, entre les parties, 
par la cour d'appel de Lyon ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon, autrement composée 
; 
Condamne Mme X... aux dépens ; 

­ Crim., 6 novembre 2012, n° 11-86.857 

 
Vu les mémoires produits en demande et en défense ; 
 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 1384 du code civil, 591 et 593 du code de procédure pénale, de la loi du 4 mars 2002, défaut de motifs, 
manque de base légale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a condamné M. Loïc X... à payer à la communauté de communes du Petit Caux, 
solidairement avec M. Florian X... et Mme Y..., la somme de 3 765 771 euros ; 
 
"aux motifs que M. Loïc X... et Mme Y... ont divorcé par jugement du 1er septembre 1999, chacun des parents 
conservant conjointement l'autorité parentale sur les enfants mineurs ; que la résidence des enfants a été fixée au 
domicile de la mère, Mme Y..., tandis que le père, M. Loïc X..., s'est vu réserver un droit de visite et d'hébergement 
; par l'autorité parentale conjointe, chacun des parents a la charge d'organiser et de contrôler le mode de vie et la 
prise en charge éducative du mineur ; que la résidence habituelle de l'enfant chez un de ses deux parents n'empêche 
pas l'autre d'exercer la plénitude de son pouvoir de surveillance et de contrôle de l'éducation, attributs de l'autorité 
parentale ; qu'ainsi, face à cette autorité parentale conjointe, la responsabilité civile des deux parents est mise en 
jeu ; il convient de confirmer le jugement entrepris en ce qu'il a déclaré M. Loïc X... et Mme Y... civilement 
responsables des actes de leur enfant mineur Florian » ; 
 
"et aux motifs adoptés qu'il résulte de l'article 1384 du code civil que le père et la mère, en tant qu'ils exercent 
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l'autorité parentale, sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec 
eux ; que la responsabilité du parent chez lequel est fixé la résidence habituelle de l'enfant est systématiquement 
engagée ; que la responsabilité de l'autre parent, dès lors qu'il exerce aussi l'autorité parentale, est également 
engagée du fait de l'application de la loi du 4 mars 2002 ; que la responsabilité de plein droit des deux parents 
découle en effet de l'essence même de l'autorité parentale dont ils sont investis ; qu'en l'espèce, l'autorité parentale 
est exercée conjointement par Mme Y... et M. Loïc X... à l'égard de Florian ; qu'au demeurant, il peut être souligné 
que les faits reprochés à Florian X... se sont déroulés un 3e week-end du mois, date à laquelle M. Loïc X... 
bénéficiait de l'exercice de son droit de visite et d'hébergement à l'égard de Florian ; que la responsabilité civile 
des deux parents est par conséquent engagée pour les actes causés par Florian X..., mineur au moment des faits ; 
 
"1°) alors que, un parent n'est responsable des dommages causés par son enfant mineur qu'à la condition qu'il 
cohabite avec lui ; que cette condition n'est pas remplie lorsqu'un jugement de divorce a fixé la résidence de 
l'enfant chez l'autre parent ; que la cour d'appel a relevé que la résidence de l'enfant mineur en cause avait été 
fixée judiciairement au domicile de la mère tandis que le père s'était vu réserver un simple droit de visite et 
d'hébergement ; qu'en considérant toutefois que la responsabilité du père devait être engagée, la cour d'appel n'a 
pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a ainsi méconnu les dispositions susvisées ; 
 
"2°) alors que, un parent n'est responsable des dommages causés par son enfant mineur qu'à la condition qu'il 
cohabite avec lui ; que cette condition n'est pas remplie lorsqu'un jugement de divorce a fixé la résidence de 
l'enfant chez l'autre parent, peu important à cet égard que l'autorité parentale soit exercée conjointement ; que la 
loi du 4 mars 2002 n'a pas modifié ces principes ; qu'en énonçant que la responsabilité du parent chez lequel est 
fixée la résidence habituelle de l'enfant est systématiquement engagée et que la responsabilité de l'autre parent, 
dès lors qu'il exerce aussi l'autorité parentale est également engagée du fait de l'application de la loi du 4 mars 
2002, la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées ; 
 
"3°) alors que, subsidiairement, la cohabitation de l'enfant avec ses père et mère visée par l'article 1384, alinéa 4, 
du code civil résulte de la résidence habituelle de l'enfant au domicile des parents ou de l'un deux ; que l'exercice 
d'un droit de visite et d'hébergement ne fait pas cesser la cohabitation du mineur avec celui des parents chez lequel 
sa résidence est fixée ; qu'en considérant que la responsabilité de M. Loïc X..., père du mineur Florian, à l'origine 
des faits dommageables, devait être engagée de plein droit, dès lors qu'il exerçait son droit de visite et 
d'hébergement sur ce dernier à la date des faits, la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées ; 
 
"4°) alors que, encore plus subsidiairement, les juges doivent répondre aux moyens péremptoires des conclusions 
qui leur sont soumises ; que dans ses conclusions soutenues à oralement, M. Loïc X... faisait valoir que les faits 
dommageables avaient été commis dans la nuit du 16 mai 2008 et que ce n'est que le samedi à 14 heures que 
débutait l'exercice du droit de visite et d'hébergement de M. Loïc X... ; qu'en s'abstenant de répondre à ce moyen, 
la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées" ; 
 
Vu l'article 1384, alinéa 4, du code civil ; 
 
Attendu qu'en cas de divorce, la responsabilité de plein droit prévue par le quatrième alinéa de ce texte incombe 
au seul parent chez lequel la résidence habituelle de l'enfant a été fixée, quand bien même l'autre parent, 
bénéficiaire d'un droit de visite et d'hébergement, exercerait conjointement l'autorité parentale ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Florian X..., mineur de 13 ans, dont les parents ont divorcé, a provoqué 
l'incendie et la destruction totale d'un gymnase en mettant le feu à une bâche ; que le tribunal pour enfants l'a 
définitivement reconnu coupable d'incendie volontaire ;  
 
Attendu que, pour confirmer le jugement ayant condamné le mineur, solidairement avec son père et sa mère, à 
des réparations civiles, l'arrêt, après avoir énoncé que le jugement de divorce a fixé la résidence de l'enfant au 
domicile de sa mère, attribué un droit de visite et d'hébergement au père et conservé à chacun des parents l'exercice 
conjoint de l'autorité parentale, retient que la résidence habituelle de l'enfant chez un de ses deux parents ne fait 
pas obstacle à ce que l'autre exerce la plénitude de son pouvoir de surveillance et de contrôle de l'éducation, de 
sorte que la responsabilité civile des deux parents, titulaires de l'autorité parentale conjointe, est engagée ; 
 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la responsabilité du parent chez lequel la résidence habituelle 
de l'enfant n'a pas été fixée ne peut, sans faute de sa part, être engagée, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé 
et le principe ci-dessus énoncé ; 
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D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; que, n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, 
elle aura lieu sans renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire ; 
 
Par ces motifs, sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen de cassation proposé : 
 
CASSE et ANNULE, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Rouen, en date du 20 juillet 2011, en ses seules 
dispositions ayant déclaré M. Loïc X... civilement responsable de son fils mineur et l'ayant condamné in solidum 
à indemniser la partie civile, toutes autres dispositions étant expréssement maintenues ; 
 

­ Crim., 29 avril 2014, n° 13-84.207 

 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 1382, 1383, 1384 du code civil, 2, 3, 464, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. Y..., assuré auprès de la MAAF, civilement responsable de son fils Dylan 
X... ; 
 
"aux motifs que selon le jugement rendu le 17 mars 2009 par le juge aux affaires familiales du tribunal de grande 
instance de Laon les parents M. Y... et Mme X... exercent en commun l'autorité parentale à l'égard de leurs six 
enfants dont Dylan, la résidence des enfants étant fixée chez la mère, le père se voyant accorder un droit de visite 
et d'hébergement à l'égard des enfants les première, troisième, et cinquième fins de semaine de chaque mois du 
samedi à 14 heures au dimanche à 19 heures, la première moitié des congés scolaires les années paires et la 
seconde moitié des congés scolaires les années impaires ; que les faits se déroulés le 13 avril 2011, soit à une date 
hors congés scolaires dans l'Académie d'Amiens zone B les congés de printemps débutant le samedi 16 avril 2011 
et le 13 avril 2011 étant le mercredi précédant ; que cependant il y a lieu de retenir la responsabilité de M. Y... ; 
qu'en effet, M. Y..., père de Dylan X... et exerçant en commun avec Mme X... l'autorité parentale sur lui et devant 
donc en répondre s'est totalement désintéressé de son enfant au point de ne pas exercer son droit de visite et 
d'hébergement pendant plusieurs années, de ne pas prendre de nouvelles de celui-ci, et a ainsi hormis la procédure 
dans laquelle il risquait de se voir condamner à payer une pension alimentaire, été totalement absent de la vie de 
son fils alors qu'il était tenu tout autant que la mère d'éduquer l'enfant commun, étant observé que depuis les faits 
il a perduré dans cette attitude en ne se présentant à aucun des stades de la procédure malgré les citations ; que ce 
comportement fautif du père a un lien direct avec le comportement délictuel de Dylan et les faits pour lesquels 
celui-ci a été condamné : en effet, selon notamment l'expertise psychiatrique du 5 mars 2012 du docteur Michel 
Z... : petit, Dylan était proche de son père, qui bricolait, réparait plein de choses ensemble avec lui, l'emmenant 
faire du quad avec lui, les parents se séparant alors que Dylan âgé de dix ans était en CM1, qu'au départ le père 
prenait les enfants, appelait également au téléphone puis progressivement n'est plus venu les prendre et n'a plus 
donné de nouvelles et il apparaît au vu des pièces du dossier que c'est essentiellement à partir de cette période que 
Dylan a commencé à présenter des difficultés scolaires avec d'abord un certain désintérêt scolaire puis une 
opposition, à laquelle sa mère n'a, seule, pu faire face ; qu'en conséquence il n'y a pas lieu de dire que le jugement 
de première instance ne saurait être rendu opposable à l'encontre de la MAAF qui restera tenue à garantie de son 
assuré responsable civilement M. Y..., père de Dylan X..., dont M. Y... doit répondre en ce qu'exerçant l'autorité 
parentale et bénéficiant d'un droit de visite et d'hébergement il n'a aucunement exercé son pouvoir de surveillance 
et de contrôle de l'éducation de Dylan, qui poursuit ses études en France conformément aux conditions générales 
du contrat d'assurance régulièrement communiqué par la MAAF, le jugement étant confirmé de ces chefs ; 
 
"1°) alors que la responsabilité du parent chez lequel la résidence habituelle de l'enfant n'a pas été fixée ne peut, 
sans faute de sa part, être engagée ; qu'en retenant la responsabilité de M. Y... sur le fondement de l'article 1384 
du code civil, après avoir pourtant relevé que la résidence de l'enfant mineur en cause avait été fixée judiciairement 
au domicile de la mère tandis que le père s'était vu réserver un simple droit de visite et d'hébergement, la cour 
d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a ainsi méconnu les dispositions 
susvisées ; 
 
"2°) alors, et en toute hypothèse que la responsabilité du parent chez lequel la résidence habituelle de l'enfant n'a 
pas été fixée ne peut, sans faute de sa part, être engagée ; et que la juridiction répressive est incompétente pour 
rechercher si le civilement responsable, cité en cette qualité, a commis une faute personnelle au sens de l'article 
1382 du code civil ; qu'en retenant néanmoins la responsabilité de M. Y... pour avoir commis une faute personnelle 
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en n'exerçant pas « son pouvoir de surveillance et de contrôle de l'éducation de Dylan », la cour d'appel a violé 
les textes susvisés ; 
 
"3°) alors, et en tout état de cause, que la responsabilité du fait personnel suppose un rapport de causalité direct et 
certain entre la faute et le dommage ; qu'en ne caractérisant pas en quoi les difficultés scolaires et l'opposition de 
Dylan X..., imputables selon elle à l'attitude de M. Y... qui n'aurait pas exercé son pouvoir de surveillance et de 
contrôle de l'éducation de son fils, auraient un lien de causalité direct et certain avec l'incendie certes dramatique 
mais accidentel d'une grange, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision" ; 
 
Vu les articles 1384, alinéa 4, du code civil, 2 et 3 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que la responsabilité de plein droit prévue par le premier de ces textes incombe au seul parent chez lequel 
la résidence habituelle de l'enfant a été fixée, quand bien même l'autre parent, bénéficiaire d'un droit de visite et 
d'hébergement, exercerait conjointement l'autorité parentale et aurait commis une faute civile personnelle dont 
l'appréciation ne relève pas du juge pénal ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Dylan X..., mineur de 14 ans, a mis le feu à de la paille dans un hangar 
agricole, causant ainsi la mort de Jonathan A... ; que le tribunal pour enfants l'a définitivement reconnu coupable 
d'homicide involontaire ; 
 
Attendu que, pour confirmer le jugement ayant condamné le mineur, in solidum avec son père et sa mère, cités en 
qualité de civilement responsables, à des réparations civiles, l'arrêt, après avoir énoncé que le jugement de divorce 
a fixé la résidence de l'enfant au domicile de sa mère, attribué un droit de visite et d'hébergement au père et 
conservé à chacun des parents l'exercice conjoint de l'autorité parentale, retient le comportement fautif du père 
qui s'est désintéressé de son enfant et n'a aucunement exercé son pouvoir de surveillance et de contrôle de 
l'éducation de celui-ci ; 
 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que la résidence habituelle de l'enfant mineur était judiciairement 
fixée au domicile de la mère, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncés ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; que, 
n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, elle aura lieu sans 
renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de l'organisation 
judiciaire ; 
 
Par ces motifs : 
 
CASSE et ANNULE, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Amiens, en date du 2 mai 2013, en ses seules dispositions 
ayant déclaré M. Nicolas Y... civilement responsable de son fils mineur, l'ayant condamné in solidum à indemniser 
la partie civile et ayant déclaré la décision commune à la MAAF et condamné celle-ci aux dépens, toutes autres 
dispositions étant expressément maintenues, ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 
 
 
 
 

  



35 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010-Mme Vivianne L. [Loi dite « anti-Perruche »] 

 
[…] 
- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES : 
3. Considérant que, selon la requérante, l'interdiction faite à l'enfant de réclamer la réparation d'un préjudice du 
fait de sa naissance porterait atteinte au principe selon lequel nul n'ayant le droit de nuire à autrui, un dommage 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que cette interdiction, qui prive du droit d'agir en 
responsabilité l'enfant né handicapé à la suite d'une erreur de diagnostic prénatal, alors que ce droit peut être exercé 
par un enfant dont le handicap a été directement causé par la faute médicale, entraînerait une différence de 
traitement contraire à la Constitution ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des termes des deux premiers alinéas de l'article L. 114-5 du code de 
l'action sociale et des familles qu'il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux 
professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de priver sa mère de 
la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse ; que ces professionnels 
et établissements demeurent tenus des conséquences de leur acte fautif dans tous les autres cas ; que, par suite, le 
premier alinéa de l'article L. 114-5 n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute 
responsabilité ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'après l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 susvisé, le 
législateur a estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet de 
priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, l'enfant 
n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute ; que, ce faisant, le législateur 
n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de responsabilité 
ou au droit à un recours juridictionnel ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne font obstacle au droit de l'enfant né avec un 
handicap d'en demander la réparation que dans le cas où la faute invoquée n'est pas à l'origine de ce handicap ; 
que, dès lors, la différence de traitement instituée ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
9. Considérant, par suite, que les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action 
sociale et des familles doivent être écartés ; 
[…] 
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­ Décision n° 2011-167 QPC du 23 septembre 2011-M. Djamel B. [Accident du travail sur une voie 
non ouverte à la circulation publique] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 455-1-1 du code de la sécurité sociale : « La victime, ou ses ayants 
droit et la caisse peuvent se prévaloir des dispositions des articles L. 454-1 et L. 455-2 lorsque l'accident défini à 
l'article L. 411-1 survient sur une voie ouverte à la circulation publique et implique un véhicule terrestre à moteur 
conduit par l'employeur, un préposé ou une personne appartenant à la même entreprise que la victime. 
« La réparation complémentaire prévue au premier alinéa est régie par les dispositions de la loi n° 85-677 du 5 
juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération des 
procédures d'indemnisation » ; 
2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte au principe d'égalité devant la loi et 
au principe de responsabilité en ce qu'elles limitent l'indemnisation complémentaire en application de la loi du 5 
juillet 1985 susvisée au seul cas dans lequel l'accident du travail qui constitue en même temps un accident de la 
circulation survient sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent l'application de la loi du 5 juillet 1985 
susvisée aux seuls cas dans lesquels l'accident du travail constituant un accident de la circulation survient sur une 
voie ouverte à la circulation publique et imposent, par conséquent, que les accidents du travail impliquant un 
véhicule terrestre à moteur ne circulant pas sur une telle voie soient soumis aux seules dispositions du code de la 
sécurité sociale applicables aux accidents du travail ; que le législateur a ainsi entendu établir une distinction entre 
les risques, selon qu'ils sont essentiellement liés à l'exercice de la profession ou à la circulation automobile ; que 
la différence de traitement qui découle des modalités d'indemnisation du préjudice de la victime est fondée sur un 
critère en lien direct avec l'objet de la loi ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; 
6. Considérant, en second lieu, que, dans sa décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, sous la réserve énoncée au considérant 18 de cette décision, les articles L. 451-1 et L. 
452-2 à L. 452-5 du code de la sécurité sociale, relatifs au régime d'indemnisation des accidents du travail, ne 
méconnaissent pas le principe de responsabilité ; que, par suite, en soumettant l'indemnisation du salarié victime 
d'un accident de la circulation survenu sur une voie non ouverte à la circulation publique au régime des accidents 
du travail prévu par le code de la sécurité sociale, à l'exclusion des dispositions de la loi du 5 juillet 1985 susvisée, 
les dispositions contestées ne portent pas davantage atteinte à ce principe ; 
7. Considérant que l'article L. 455-1-1 du code de la sécurité sociale n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014-M. François F. [Responsabilité du dirigeant pour 
insuffisance d'actif] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 651-2 du code de commerce : « Lorsque la 
liquidation judiciaire d'une personne morale fait apparaître une insuffisance d'actif, le tribunal peut, en cas de 
faute de gestion ayant contribué à cette insuffisance d'actif, décider que le montant de cette insuffisance d'actif 
sera supporté, en tout ou en partie, par tous les dirigeants de droit ou de fait, ou par certains d'entre eux, ayant 
contribué à la faute de gestion. En cas de pluralité de dirigeants, le tribunal peut, par décision motivée, les déclarer 
solidairement responsables » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, le pouvoir laissé au juge d'apprécier entièrement les conséquences de la 
faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif méconnait le principe de responsabilité ainsi que le principe 
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d'égalité devant la loi ; qu'en outre, en application de l'article 7 du règlement du 4 février 2010 susvisé, le Conseil 
constitutionnel a soulevé d'office le grief tiré de ce que, en s'abstenant d'encadrer les cas et conditions dans lesquels 
le juge peut décider, soit de faire supporter à un dirigeant dont la faute de gestion a contribué à l'insuffisance 
d'actif de l'entreprise tout ou partie du montant de cette insuffisance d'actif, soit au contraire de l'en exonérer, le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit de propriété, 
à la liberté d'entreprendre et au principe de responsabilité ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ; qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui 
confie la Constitution, en particulier son article 34, sans reporter sur des autorités administratives ou 
juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, 
cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions 
dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes 
d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
7. Considérant que les articles L. 651-1 à L. 651-4 du code de commerce sont relatifs à l'action en responsabilité 
pour insuffisance d'actif d'une entreprise en liquidation judiciaire ; que cette action vise les dirigeants de droit ou 
de fait d'une personne morale, ainsi que les personnes physiques représentants permanents de ces dirigeants 
personnes morales et les entrepreneurs individuels à responsabilité limitée ; qu'elle ne peut être ouverte que 
lorsque la liquidation de la personne morale a été prononcée et fait apparaître une insuffisance d'actif ; que la 
condamnation ne peut excéder le montant de celle-ci ; que, selon le troisième alinéa de l'article L. 651-2, les 
sommes versées par les dirigeants ou l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée entrent dans le patrimoine 
du débiteur et sont réparties au prorata entre tous les créanciers ; que l'article L. 651-4 permet au tribunal d'obtenir, 
pour l'application de l'article L. 651-2, toutes informations sur la situation patrimoniale du dirigeant ou de 
l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée ; 
8. Considérant que, selon les dispositions contestées, la responsabilité des dirigeants d'une entreprise en 
liquidation est engagée lorsqu'est établie contre eux une faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif ; 
que, lorsque ces conditions sont réunies, le tribunal peut décider que l'insuffisance d'actif sera supportée, en tout 
ou partie, par tous les dirigeants ou par certains d'entre eux ayant contribué à la faute de gestion et, en cas de 
pluralité de ceux-ci, de les déclarer solidairement responsables ; 
9. Considérant qu'en permettant au tribunal d'exonérer en tout ou partie les dirigeants fautifs de la charge de 
l'insuffisance d'actif, le législateur a entendu prendre en compte, d'une part, la gravité et le nombre des fautes de 
gestion retenues contre eux et l'état de leur patrimoine et, d'autre part, les facteurs économiques qui peuvent 
conduire à la défaillance des entreprises ainsi que les risques inhérents à leur exploitation ; que ces aménagements 
aux conditions dans lesquelles le dirigeant responsable d'une insuffisance d'actif peut voir sa responsabilité 
engagée répondent à l'objectif d'intérêt général de favoriser la création et le développement des entreprises ; 
10. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, que le montant des sommes au 
versement desquelles les dirigeants sont condamnés doit être proportionné au nombre et à la gravité des fautes de 
gestion qu'ils ont commises ; que la décision relative à l'indemnisation est prise à l'issue d'une procédure 
contradictoire et justifiée par des motifs appropriés soumis au contrôle de la Cour de cassation ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour effet de 
conférer à la juridiction saisie un pouvoir arbitraire dans la mise en oeuvre de l'action en responsabilité pour 
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insuffisance d'actif ; que, d'autre part, les limitations apportées par ces dispositions au principe selon lequel tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer 
sont en adéquation avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que ces dispositions ne portent pas d'atteinte 
disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours juridictionnel effectif ; que les 
différences de traitement entre dirigeants qui en résultent sont en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que ces dispositions seraient contraires aux articles 4, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 
doivent être écartés ; 
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

[…] 
- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 266 : 
148. Considérant que l'article 266 est relatif à l'encadrement du montant de l'indemnité prononcée par le conseil 
de prud'hommes en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse ; 
149. Considérant que le 1 ° du paragraphe I de l'article 266 modifie l'article L. 1235-3 du code du travail pour 
encadrer l'indemnité octroyée par le juge au salarié licencié sans cause réelle et sérieuse en réparation de la seule 
absence de cause réelle et sérieuse ; qu'il prévoit des minima et maxima d'indemnisation, exprimés en mois de 
salaires, qui varient en fonction, d'une part, de l'ancienneté du salarié dans l'entreprise et, d'autre part, des effectifs 
de l'entreprise ; qu'à cet égard, le législateur a distingué entre les entreprises selon qu'elles emploient moins de 
vingt salariés, de vingt à deux cent quatre-vingt-dix-neuf salariés, ou trois cents salariés et plus ; 
150. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions instituent, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée entre les salariés licenciés sans cause réelle 
et sérieuse en fonction de la taille de l'entreprise ; 
151. Considérant qu'en prévoyant que les montants minimal et maximal de l'indemnité accordée par le juge en cas 
de licenciement sans cause réelle et sérieuse sont fonction croissante des effectifs de l'entreprise, le législateur a 
entendu, en aménageant les conditions dans lesquelles la responsabilité de l'employeur peut être engagée, assurer 
une plus grande sécurité juridique et favoriser l'emploi en levant les freins à l'embauche ; qu'il a ainsi poursuivi 
des buts d'intérêt général ; 
152. Considérant toutefois, que, si le législateur pouvait, à ces fins, plafonner l'indemnité due au salarié licencié 
sans cause réelle et sérieuse, il devait retenir des critères présentant un lien avec le préjudice subi par le salarié ; 
que, si le critère de l'ancienneté dans l'entreprise est ainsi en adéquation avec l'objet de la loi, tel n'est pas le cas 
du critère des effectifs de l'entreprise ; que, par suite, la différence de traitement instituée par les dispositions 
contestées méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 
153. Considérant que l'article L. 1235-3 du code du travail, dans sa rédaction résultant du 1 ° du paragraphe I de 
l'article 266, est contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, il en va de même des autres dispositions 
de l'article 266, qui en sont inséparables ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-531 QPC du 1er avril 2016-M. Carlos C. [Responsabilité des professionnels de 
santé et des établissements de santé pour les conséquences dommageables d'actes individuels de 
prévention, de diagnostic ou de soins] 

1. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article L. 1142-1 du code de la santé publique dans 
leur rédaction issue de la loi du 4 mars 2002 susvisée : « Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison 
d'un défaut d'un produit de santé, les professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, 
ainsi que tout établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de prévention, 
de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables d'actes de prévention, de 
diagnostic ou de soins qu'en cas de faute.« Les établissements, services et organismes susmentionnés sont 
responsables des dommages résultant d'infections nosocomiales, sauf s'ils rapportent la preuve d'une cause 
étrangère » ; 
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2. Considérant que, selon le requérant, en subordonnant la réparation du préjudice résultant d'une infection 
nosocomiale à la commission d'une faute par le professionnel de santé lorsqu'une telle infection est contractée à 
l'occasion de soins dispensés en ville, alors que les établissements, services et organismes dans lesquels sont 
réalisés des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins sont responsables des dommages résultant 
d'une telle infection sauf à ce qu'ils rapportent la preuve d'une cause étrangère, les dispositions contestées créent 
une discrimination injustifiée ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article L. 1142-1 
du code de la santé publique ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'il ressort des paragraphes I et II de l'article L. 1142-1 du code de la santé publique que le 
législateur a entendu fixer un régime de réparation des préjudices résultant des infections nosocomiales 
contractées tant chez les professionnels de santé exerçant en ville que dans les établissements, services ou 
organismes de santé à l'occasion d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins ; 
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'engagement de la responsabilité des établissements, 
services et organismes dans lesquels sont réalisés de tels actes pour la réparation des dommages qui résultent 
d'infections nosocomiales, lorsque les patients ne remplissent pas les conditions définies à l'article L. 1142-1-1 du 
code de la santé publique pour en obtenir réparation, au titre de la solidarité nationale, par l'office national 
d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales ; que seule la 
preuve d'une cause étrangère permet à ces établissements, services et organismes de ne pas voir leur responsabilité 
engagée ; qu'à l'inverse, pour la réparation de tels dommages, la responsabilité des professionnels de santé qui 
n'exercent pas dans un établissement ayant le caractère d'un établissement de santé n'est engagée qu'en cas de 
faute ; qu'il en résulte une différence de traitement dans l'engagement de la responsabilité pour obtenir la 
réparation des dommages liés à une infection nosocomiale n'ouvrant pas droit à réparation au titre de la solidarité 
nationale, selon que cette infection a été contractée dans un établissement, service ou organisme de santé ou auprès 
d'un professionnel de santé exerçant en ville ; 
7. Considérant que les actes de prévention, de diagnostic ou de soins pratiqués dans un établissement, service ou 
organisme de santé se caractérisent par une prévalence des infections nosocomiales supérieure à celle constatée 
chez les professionnels de santé exerçant en ville, tant en raison des caractéristiques des patients accueillis et de 
la durée de leur séjour qu'en raison de la nature des actes pratiqués et de la spécificité des agents pathogènes de 
ces infections ; qu'au surplus, les établissements, services et organismes de santé sont tenus, en vertu des articles 
L. 6111-2 et suivants du code de la santé publique, de mettre en œuvre une politique d'amélioration de la qualité 
et de la sécurité des soins et d'organiser la lutte contre les évènements indésirables, les infections associées aux 
soins et l'iatrogénie ; qu'ainsi, le législateur a entendu prendre en compte les conditions dans lesquelles les actes 
de prévention, de diagnostic ou de soins sont pratiqués dans les établissements, services et organismes de santé et 
la spécificité des risques en milieu hospitalier ; que la différence de traitement qui découle des conditions 
d'engagement de la responsabilité pour les dommages résultant d'infections nosocomiales repose sur une 
différence de situation ; qu'elle est en rapport avec l'objet de la loi ; qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré 
de la méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-582 QPC du 13 octobre 2016-Société Goodyear Dunlop Tires France SA 
[Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse] 

[…] 
. En ce qui concerne le principe d'égalité devant la loi : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
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6. Selon l'article L. 1234-9 du code du travail, le salarié titulaire d'un contrat de travail à durée indéterminée, 
licencié alors qu'il compte une année d'ancienneté ininterrompue au service du même employeur, a droit, sauf en 
cas de faute grave, à une indemnité de licenciement. En cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, tout 
salarié peut par ailleurs prétendre, quels que soient les effectifs de l'entreprise, à une indemnité correspondant au 
préjudice subi. En vertu des dispositions contestées, cette indemnité ne peut être inférieure aux salaires des six 
derniers mois. Toutefois, en application du 2 ° de l'article L. 1235-5 du code du travail, ce montant minimal n'est 
pas applicable au licenciement opéré dans une entreprise employant habituellement moins de onze salariés. 
7. Au regard des règles applicables à l'indemnisation du préjudice causé par un licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, les entreprises, quelle que soit leur taille, et leurs salariés ne sont pas placés dans une situation différente. 
8. En prévoyant que le montant minimal de l'indemnité accordée par le juge en cas de licenciement sans cause 
réelle et sérieuse est applicable aux seuls licenciements dans les entreprises d'au moins onze salariés, le législateur 
a entendu éviter de faire peser une charge trop lourde sur les entreprises qu'il a estimées économiquement plus 
fragiles, en aménageant les conditions dans lesquelles la responsabilité de l'employeur peut être engagée. Il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général. 
9. À cette fin, dans la mesure où les dispositions contestées ne restreignent pas le droit à réparation des salariés, 
le législateur pouvait limiter le champ d'application de cette indemnité minimale en retenant le critère des effectifs 
de l'entreprise. Si pour les entreprises d'au moins onze salariés cette indemnité minimale a pour objet d'éviter les 
licenciements injustifiés, pour les entreprises de moins de onze salariés, l'indemnité correspondant au seul 
préjudice subi, fixée sans montant minimal, apparaît en elle-même suffisamment dissuasive. Le critère retenu est 
donc en adéquation avec l'objet de la loi, qui consiste à dissuader les employeurs de procéder à des licenciements 
sans cause réelle et sérieuse. Par suite, la différence de traitement instituée par les dispositions contestées ne 
méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi. 
[…] 
 

­ Décision n° 2023-1036 QPC du 10 mars 2023-Consorts B. [Régime de responsabilité du producteur 
en cas de dommage causé par un élément du corps humain ou un produit issu de celui-ci] 

[…] 
- Sur le fond : 
8. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
9. En application du 4 ° de l’article 1386-11 du code civil, le producteur est responsable de plein droit du dommage 
causé par un défaut de son produit à moins qu’il ne prouve que l’état des connaissances scientifiques et techniques, 
au moment où il l’a mis en circulation, n’a pas permis de déceler l’existence de ce défaut. 
10. Les dispositions contestées prévoient que le producteur ne peut pas invoquer cette cause d’exonération lorsque 
le dommage a été causé par un élément du corps humain ou par un produit issu de celui-ci. 
11. Il en résulte une différence de traitement dans l’engagement de la responsabilité du producteur selon que le 
dommage a été causé par un tel élément ou produit ou par tout autre produit défectueux. 
12. Il ressort des travaux parlementaires que, afin de préserver la recherche et l’innovation, le législateur a entendu 
permettre à un producteur, responsable de plein de droit du fait d’un produit défectueux, de s’exonérer de cette 
responsabilité lorsque l’état des connaissances scientifiques et techniques, au moment où il l’a mis en circulation, 
n’a pas permis de déceler l’existence de ce défaut. 
13. Les éléments du corps humain et les produits issus de celui-ci sont définis par les dispositions du livre II de la 
première partie du code de la santé publique qui, avec les dispositions des articles 16 à 16-9 du code civil relatifs 
au respect du corps humain, en régissent le don ou l’utilisation. Ces éléments et produits emportent par eux-mêmes 
des risques spécifiques, indépendamment de tout processus de fabrication. Ainsi, eu égard à la nature et aux 
risques spécifiques que présentent les éléments du corps humain et produits issus de celui-ci, le législateur a pu 
prévoir que, en cas de dommages causés par ces derniers, le producteur ne peut pas se prévaloir de la cause 
d’exonération pour risque de développement. 
14. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
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15. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1039 QPC du 24 mars 2023-Association Handi-social et autre [Financement des 
fonds départementaux de compensation et plafonnement des frais restant à la charge des personnes 
handicapées] 

[…] 
2. Les requérantes reprochent à ces dispositions, qui prévoient que les fonds départementaux de compensation du 
handicap sont chargés de verser des aides financières destinées à compenser les frais liés au handicap, de maintenir 
à la charge des personnes handicapées des frais pouvant représenter jusqu’à 10 % de leurs ressources personnelles. 
Elles font également valoir que ce plafond peut en outre ne pas être respecté dès lors que ces aides sont accordées 
dans la limite des financements disponibles et que les contributions à ces fonds ne sont pas obligatoires. Selon 
elles, il en résulterait une méconnaissance d’un « principe de solidarité et d’accessibilité de la société aux 
personnes handicapées », qu’elles demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître, ainsi que des principes 
de fraternité et de sauvegarde de la dignité de la personne humaine, et des exigences découlant du onzième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946. 
3. Il en résulterait, pour les mêmes motifs, des différences de traitement injustifiées entre les personnes 
handicapées selon le fonds départemental dont elles dépendent, entre les personnes handicapées et les 
bénéficiaires d’autres prestations sociales, et entre les personnes handicapées et les personnes qui ne sont pas en 
situation de handicap. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l’article L. 146-5 
du code de l’action sociale et des familles et sur les mots « peuvent participer au financement du fonds » figurant 
au troisième alinéa du même article. 
5. En premier lieu, aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. – Elle garantit à tous, 
notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d’existence ». 
6. Les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d’une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes handicapées. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire 
à ces exigences, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées.  
7. Selon l’article L. 114-1-1 du code de l’action sociale et des familles, les personnes handicapées ont droit à la 
compensation des conséquences de leur handicap quels que soient l’origine et la nature de leur déficience, leur 
âge ou leur mode de vie. À cette fin, elles peuvent bénéficier, sous certaines conditions, de la prestation de 
compensation du handicap prévue par l’article L. 245-1 du même code, qui constitue une prestation d’aide sociale 
reposant sur la solidarité nationale.  
8. L’article L. 146-5 du même code confie aux maisons départementales des personnes handicapées la gestion 
d’un fonds départemental de compensation du handicap chargé d’accorder des aides financières aux personnes 
handicapées au titre des frais de compensation restant à leur charge, après déduction de la prestation de 
compensation du handicap. 
9. Les dispositions contestées de cet article précisent que, dans la limite des financements dont disposent ces fonds 
départementaux, les frais de compensation ne peuvent excéder 10 % des ressources des personnes handicapées. 
Elles prévoient que les personnes morales qu’elles énumèrent peuvent participer au financement de ces fonds. 
10. Il ressort des travaux parlementaires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu améliorer la 
prise en charge des conséquences du handicap en confiant aux fonds départementaux le versement d’aides 
facultatives, en complément des montants reçus au titre de la prestation de compensation.  
11. Dans ce cadre, il était loisible au législateur de ne prévoir qu’un objectif non contraignant de réduction des 
frais de compensation restant à la charge des personnes handicapées après qu’elles ont bénéficié de la prestation 
obligatoire due au titre de l’article L. 245-1 du code de l’action sociale et des familles et de ne pas imposer aux 
contributeurs des fonds départementaux un financement obligatoire. 
12. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 doit être écarté. 
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13. En second lieu, selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit 
être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que 
le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
14. D’une part, les personnes handicapées qui bénéficient des aides financières versées par les fonds 
départementaux de compensation sont, au regard de l’objet des dispositions de l’article L. 146-5 du code de 
l’action sociale et des familles, placées dans une situation différente de celles des bénéficiaires d’aides sociales 
obligatoires reposant sur la solidarité nationale et des personnes qui ne sont pas en situation de handicap. 
15. D’autre part, le législateur a pu permettre à ces fonds départementaux d’accorder des aides financières 
facultatives sans méconnaître le principe d’égalité. 
16. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant loi doit donc être écarté. 
17. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe de fraternité, ni le principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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